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RAPPORT

MESDAMES, MESSIEURS,

Votre Commission de la Culture, de l’Audio-
visuel, de l’Aide à la presse, du Cinéma, de la
Santé et de l’Egalité des chances a, au cours de sa
réunion du 5 novembre 2013(2), examiné le pro-
jet de décret relatif aux centres culturels (Doc. 553
(2013-2014) n˚1).

1 Exposé de Mme la ministre Laanan

C’est avec un sentiment de grande fierté que
la ministre présente aux parlementaires le pro-
jet de décret relatif aux centres culturels. Ils ont
eu l’occasion à de nombreuses reprises d’abor-
der ce chantier au sein de cette Assemblée. Leurs
questions pertinentes marquaient un intérêt cer-
tain pour l’avenir de ces institutions. La ministre
leur a régulièrement indiqué que cet intérêt, elle le
partageait sincèrement.

Les centres culturels réalisent un travail extra-
ordinaire au quotidien. La ministre salue et félicite
avec force les équipes de direction, d’animation et
techniques de tous les centres culturels. Les mis-
sions qui leur sont confiées et les enjeux démocra-
tiques qui sous-tendent leurs actions méritent que
l’on s’attèle à légiférer avec sérieux et précaution.

Si la ministre est fière aujourd’hui, c’est aussi
en raison de la méthodologie utilisée pour mener
à bien ce chantier, méthodologie qu’elle qualifie de
novatrice et qui a permis d’aboutir au texte qu’elle
soumet. Elle a souhaité, dès l’entame des travaux,
que le secteur des centres culturels dans son en-
semble soit porteur, avec le Gouvernement, de la
réforme. La participation et la concertation ont été
les maîtres-mots qui ont guidé les travaux tout au
long de ces années d’analyse, de réflexion, de ré-
daction. Aux groupes de travail thématiques mis
en place en 2010, a succédé en 2011 un groupe de
travail centralisé, nourri des apports de chacun et
du résultat de la mise en commun des réalités de
terrain.

Ce groupe de travail centralisé, qui s’est réuni
à une cadence soutenue pendant trois années, a

accouché d’un dispositif complet, cohérent, mais
surtout ambitieux et, à bien des égards, innovant.
Tout ceci est dû au travail méticuleux, à la persé-
vérance, au réalisme et à l’enthousiasme des repré-
sentants de la Commission des centres culturels,
de l’ACC, de l’ASTRAC, ceux de l’Administration
générale de la Culture, singulièrement de la Direc-
tion des centres culturels et de l’Inspection géné-
rale de la Culture, de l’Observatoire des politiques
culturelles, des nombreux experts et de son cabi-
net. Tous ensemble, et chacun à titre individuel,
ont alimenté les débats de leurs connaissances et
expériences. La ministre Laanan les en remercie
très chaleureusement.

Avant même l’inscription du texte en première
lecture à l’ordre du jour du Gouvernement, la mi-
nistre a également souhaité permettre aux fédéra-
tions représentatives des collectivités publiques as-
sociées à la gestion des centres culturels, à savoir
les villes et communes et les provinces, de s’expri-
mer sur le texte et d’être écoutées.

Le projet de décret appelé à être examiné ren-
contre quatre objectifs prioritaires.

Premier objectif : assurer un accès universel
à la culture. Opérateurs de premier plan dans le
paysage culturel, c’est à eux que revient la tâche
fondamentale, dans toute démocratie qui se res-
pecte, d’assurer un accès de tous à la culture. Que
l’on habite dans une ville ou en zone rurale, que
l’on soit jeune ou moins jeune, habitué des lieux
de culture ou béotien, tous les publics sont concer-
nés par l’action et la programmation des centres
culturels. Ce sont eux qui, à travers leur mission de
démocratie culturelle, tissent des liens entre les ci-
toyens, dans les quartiers. Ce sont eux qui, chaque
jour, concrétisent la démocratisation de la culture,
en assurant à prix raisonnable la diffusion de spec-
tacles de qualité, la mise en place d’expositions,
l’apprentissage de disciplines artistiques en tous
genres.

Ensuite, afin de rencontrer les besoins cultu-
rels des populations qu’ils desservent, le projet de
décret confie aux centres culturels une triple mis-
sion : l’animation socioculturelle, la démocratisa-

(2) Ont participé aux travaux de la Commission :
Mme Houdart, M. Istasse (Président), M. Onkelinx ; M. Jeholet, Mme Pary-Mille, Mme Schepmans ; Mme Cremasco, Mme

Meerhaeghe ; Mme Moucheron, M. du Bus de Warnaffe.
Ont assisté aux travaux de la Commission :
Mme Fassiaux-Looten, Mme Gahouchi, Mme de Groote : membres du Parlement ;
Mme Laanan, Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel, de la Santé et de l’Egalité des chances ;
M. Doutrelepont, expert au cabinet de Mme la Ministre Laanan ;
M. Fragneau, directeur de cabinet adjoint de Mme la Ministre Laanan ;
Mme Werts, conseillère juridique de Mme la Ministre Laanan ;
Mme Leprince, experte du groupe PS ;
M. Jammaers, expert du groupe MR ;
Mme Letouche, experte du groupe ECOLO ;
Mme Collard, experte du groupe cdH.
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tion de la culture et la démocratie culturelle.

Pour y parvenir – c’est le troisième objectif –,
il est nécessaire de favoriser le maillage territorial
culturel de la Fédération Wallonie-Bruxelles : le
territoire d’action des centres culturels doit pou-
voir s’étendre à une ou plusieurs communes limi-
trophes ou avoisinantes. Ce faisant, cet objectif
veille à fournir, à tout citoyen, une offre culturelle
adéquate sur un territoire donné. Ce mécanisme
d’extension du territoire des centres culturels per-
met de couvrir une population plus large tout en
favorisant les économies d’échelle au bénéfice, no-
tamment, des pouvoirs locaux partenaires.

Enfin, dans le texte soumis, la mission de dé-
mocratie culturelle prend un sens nouveau. Il ap-
partient aux centres culturels de faire participer
tous les groupes de citoyens, y compris les plus
défavorisés, à la démarche qui est la sienne et de
recourir à la médiation culturelle.

Enumérer les dispositions applicables en vertu
du dispositif que la ministre Laanan soumet aux
commissaires serait pour le moins fastidieux. Elle
propose de concentrer ses propos sur les nouveau-
tés inscrites dans le projet de décret.

Premier symbole fort de la législation envisa-
gée, le droit à la culture fait son entrée dans le dis-
positif. L’article 1er définit ce qu’il faut entendre
par « droit à la culture » et l’article 2, posant
les principes généraux, cerne l’objet du décret au
regard de cette notion. La Fédération Wallonie-
Bruxelles rejoindra ainsi, si l’Assemblée adopte le
projet, les Etats qui exécutent in concreto les re-
commandations de la Déclaration de Fribourg da-
tant du 7 mai 2007.

Le projet de décret introduit ensuite une ap-
proche résolument novatrice en matière de poli-
tique des centres culturels : alors que le décret
du 28 juillet 1992 accordait la reconnaissance à
l’institution « centre culturel », ce sera désormais
l’action culturelle en tant que telle qui sera re-
connue. Cette approche consacre une avancée ma-
jeure, partagée par le secteur : celle de focaliser
l’attention de tous – équipes des centres culturels,
conseils d’administration, pouvoirs subsidiants –
sur les missions rencontrées par le centre culturel
au profit des citoyens.

Si la concertation a prévalu tout au long de la
rédaction du projet de décret, elle figure également
dans le dispositif : la détermination des actions
culturelles portées par le centre culturel doit être le
résultat d’une analyse partagée du territoire. Cette
analyse partagée suppose d’y associer les opéra-
teurs culturels et, le cas échéant, des acteurs édu-
catifs, sociaux ou encore économiques présents
sur son territoire. Cette participation préalable à
l’identification des actions culturelles garantit la
prise en compte des besoins des populations, les
réalités socio-démographiques et le paysage cultu-
rel qui l’entoure. Elle traduit aussi, par elle-même,

une démarche de démocratie culturelle pleinement
en phase avec le rôle sociétal que doit jouer tout
centre culturel.

Une fois cette analyse partagée du territoire
élaborée, le centre culturel est habilité à construire
son projet d’action culturelle, qu’il lui appartient
de soumettre ensuite au Gouvernement en vue de
l’obtention de la reconnaissance. Ce projet décrit
les axes et les actions que le centre culturel entend
développer au cours des cinq années couvertes par
le contrat-programme qu’il sollicite.

La reconnaissance porte au moins sur une
action culturelle dite générale. Mission de base
confiée au centre culturel, elle ouvre la voie
à l’octroi d’un subventionnement forfaitaire de
100.000 euros de la part de la Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Outre cette action culturelle générale, les
centres culturels peuvent solliciter, si l’analyse par-
tagée du territoire y conduit, à postuler la recon-
naissance d’une ou de plusieurs actions culturelles
complémentaires.

Cette action culturelle complémentaire peut
prendre la forme d’une action culturelle intensi-
fiée, qui permet d’approfondir la mission de base
confiée au centre culturel. L’action culturelle est in-
tensifiée notamment par l’ampleur du projet d’ac-
tion culturelle, l’approfondissement de la partici-
pation des populations ou la diversification et la
consolidation des actions et des partenariats avec
les opérateurs culturels sur un territoire de projet.

Autre action culturelle complémentaire, l’ac-
tion culturelle spécialisée permet au centre cultu-
rel de développer une mission dans une discipline
artistique ou socio-culturelle particulière.

Enfin, l’action culturelle peut porter sur une
spécialisation de diffusion des arts de la scène pour
autant qu’elle vise la diffusion de la création pro-
fessionnelle dans le secteur des arts de la scène et
la circulation des œuvres entre les centres culturels
dont l’action culturelle est reconnue.

Afin de favoriser un maillage territorial op-
timal et de tenir compte des réalités budgétaires
de la Fédération Wallonie-Bruxelles et des pou-
voirs locaux, le projet de décret incite les centres
culturels à la coopération. Cette coopération peut
concerner des centres culturels entre eux ou des
centres culturels avec d’autres opérateurs cultu-
rels. Elle peut se centrer sur la gestion adminis-
trative, telle que la mise en place d’un pôle de
communication ou de comptabilité, sur la logis-
tique, telle que la mise en place d’une billetterie
commune, l’achat d’une régie technique ou encore
l’acquisition de matériel roulant. Elle peut aussi
porter sur un projet artistique ou socio-culturel
développé en commun. On voit transparaître clai-
rement, par la faculté de recourir à ces coopéra-
tions, le souci qui a prévalu dans la rédaction du
dispositif : celui de décloisonner les secteurs cultu-
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rels entre eux, appelant institutions et opérateurs
de nature diverse à œuvrer ensemble pour le bien
commun.

Dans le même esprit, le projet de décret
rend possible l’extension du territoire d’un centre
culturel. Aujourd’hui, la quasi-totalité des centres
culturels locaux sont actifs sur le territoire d’une
et une seule commune. Par le décret envisagé, les
communes qui ne disposent pas de centre culturel
sont incitées à s’associer à un centre culturel exis-
tant.

La ministre déclare que l’on vit aujourd’hui
une époque perturbée sur un plan économique.
Elle n’a pas souhaité que les principes, les objectifs
et les avancées significatives qu’elle vient d’énon-
cer restent lettre morte une fois le texte adopté,
pour des raisons d’inapplicabilité budgétaire.

Aussi a-t-elle introduit, toujours en concerta-
tion avec les acteurs concernés, une période d’en-
trée en vigueur longue, permettant un passage
souple entre la législation de 1992 et celle exa-
minée. A dater du 1er janvier 2014, les centres
culturels reconnus en application du décret du 28
juillet 1992 disposeront de cinq années pour sou-
mettre au Gouvernement un projet d’action cultu-
relle, soit jusqu’au 31 décembre 2018.

Qui plus est, au cours des cinq années suivant
l’entrée en vigueur du présent décret, les centres
culturels locaux reconnus dans les catégories 2, 3
et 4 en application du décret du 28 juillet 1992
pourront solliciter, compte tenu de la contribution
de la ou des collectivités publiques associées, une
subvention inférieure au montant de 100.000 eu-
ros destinés à assumer l’action culturelle générale.
Ils pourront également demander une progression
pluriannuelle de la subvention en vue d’atteindre
ce montant de 100.000 euros.

Ce double phasage permet de tenir compte des
réalités budgétaires des communes et d’étaler dans
le temps (jusqu’en 2024) l’intervention des com-
munes associées, si elles l’estiment nécessaires.

Pour conclure, Mme la ministre voudrait re-
mercier sincèrement, très sincèrement, l’ensemble
des personnes qui ont permis l’aboutissement de
ce magnifique chantier :

— Celles et ceux qui ont travaillé sans relâche
dans les groupes de travail, elle les a cités tout
à l’heure ;

— Les équipes de centres culturels, sans qui toute
cette réforme n’aurait aucun sens ;

— Enfin, ses collègues ministres au sein du Gou-
vernement, et leurs collaboratrices et collabo-
rateurs qui, dans les réunions préparatoires, se
sont montrés attentifs et constructifs aux pré-
occupations poursuivies.

La ministre espère que les parlementaires par-
tageront l’enthousiasme qui est le sien et que le
Parlement adoptera le décret relatif aux centres
culturels. Elle les remercie.

2 Discussion générale

M. Jeholet aurait aimé partager l’enthou-
siasme de la ministre depuis longtemps si ce texte
avait été déposé plus tôt. En effet, cette réforme
est envisagée depuis octobre 2008. Le cœur du
dispositif de ce décret a déjà été abordé dans de
nombreuses questions et interpellations dévelop-
pées par les parlementaires depuis le début de cette
législature. Cependant, il se joint aux félicitations
adressées aux personnels des centres culturels, à
leurs représentants pour leur implication dans ce
travail d’élaboration du texte.

Il se réjouit de la méthodologie employée pour
la rédaction de ce texte de décret car il y a eu
beaucoup de concertation pour aboutir au texte
déposé.

La formule employée « Droit à la culture »,
le dérange un peu même si cela recouvre beau-
coup de notions comme le partage ou l’accès à la
culture. Il considère que c’est un combat quotidien
à mener pour que les jeunes, les personnes plus
âgées ou précarisées et les plus défavorisés aient
accès à la culture.

La politique culturelle ne se limite pas aux
centres culturels, c’est un combat de la Fédération
Wallonie-Bruxelles dans son ensemble. Mais aussi
celui des pouvoirs locaux que sont les communes,
les CPAS, les Provinces. Ces dernières sont souvent
dénigrées mais elles effectuent un bon travail en ce
qui concerne l’accès à la culture. Il y a aussi toutes
les associations locales, culturelles, au niveau d’un
village, d’une ville ou d’un territoire plus grand.

A propos des territoires, cette disposition per-
met de réaliser des économies d’échelles, des co-
opérations avec différents acteurs qui partagent les
mêmes objectifs. Mais ce n’est pas parce qu’on met
des balises que pour les acteurs de terrain, ce sera
plus facile. Il espère que le texte du décret favori-
sera la coopération et les synergies. Chacun voit la
possibilité de coopération au niveau communau-
taire.

Quand on parle de coopération, le groupe MR
préfère quant à lui privilégier la coopération plu-
tôt que les institutions. Les subventions ne doivent
pas être liées aux institutions. Par rapport aux
remarques du Conseil d’Etat, il n’a pas été tenu
compte de certaines dans le texte. Notamment
pour tout ce qui touche aux habilitations données
au Gouvernement.

L’utilisation de la formule « dans la limite des
crédits disponibles », revient très souvent dans le
texte. Cela indique que si on ne dispose pas de
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moyens, cette disposition ne sera pas d’applica-
tion ? On connaît la situation budgétaire de la
Fédération, la réussite de ce projet dépendra des
crédits budgétaires disponibles. Une fois le texte
adopté, cela correspondra à une augmentation de
3 millions d’euros par an à partir de 2018. Le sec-
teur n’est plus indexé depuis 2010, il y aura donc
probablement un rattrapage.

Le « Droit à la culture » est une obligation
pour les pouvoirs publics. Où en est l’évaluation ?
Cela dépendra aussi des moyens budgétaires. Ce
décret va-t-il consacrer l’accès à la culture ? C’est
donc une obligation de résultat ?

Il espère que l’on ne va pas vers une complexi-
fication avec des charges administratives plus im-
portantes pour les acteurs. On doit être vigilant
quant à la simplification administrative. Le métier
des directeurs est lié à la culture.

Il exprime quelques inquiétudes quant à la re-
connaissance de nouveaux centres culturels. Il es-
père que le nouveau décret ne rendra pas les re-
connaissances nouvelles plus difficiles.

En ce qui concerne les Assisses du développe-
ment culturel territorial, il est étonné que le nou-
veau décret n’y fasse pas référence. Il y a donc des
points positifs dans le texte déposé mais aussi des
inquiétudes sur le plan financier.

Mme Houdart, rapporteuse, déclare que le
groupe socialiste est particulièrement heureux de
pouvoir se pencher aujourd’hui sur un projet
d’une telle ampleur, aussi ambitieux et dont le pro-
cessus d’élaboration a certes été long, mais exem-
plaire.

Le projet de réforme dont on parle répond
avant tout à un besoin culturel immense et s’inscrit
dans des valeurs de démocratie culturelle, de dé-
mocratisation de la culture et de droits à la culture
que les socialistes portent partout et de tout temps.
Aussi le groupe socialiste n’est pas peu fier que
ce soit une ministre socialiste qui l’ait entamée et
conclue avec succès. Et il entame l’analyse par un
hommage sincère à son travail et à celui de son
équipe, dont son ancien chef de cabinet, Gilles
Doutrelepont, ainsi qu’à tous les collaborateurs.

Cette réforme est donc le reflet de nombreux
échanges constructifs avec le secteur et est fondée
sur les engagements contenus dans la DPC d’une
part et sur une analyse minutieuse de l’état des
lieux du secteur, du maillage géographique et des
besoins culturels (réaffirmés notamment via la dé-
claration de fribourg de 2007. Il démontre une fois
encore à quel point le soutien à la culture permet
l’exercice de droits humains fondamentaux qui
soutiennent l’harmonie entre les peuples et favo-
risent le progrès social, intellectuel, démocratique,
créatif et bien sûr économique.

Ce projet était attendu et il tient ses promesses.
Car il répond à un besoin de modernité et de sou-

plesse mais permet aussi de montrer et de recon-
naître l’action essentielle que ces acteurs majeurs
que sont les centres culturels ont pu développer
depuis des décennies.

Le groupe PS partage bien évidemment sans
réserve les objectifs fixés (dont l’accès universel à
la culture, l’exercice réel du droit à la culture, l’ac-
cent mis sur la triple mission d’animation socio-
culturelle, de démocratisation de la culture et de
démocratie culturelle ainsi que sur le renforcement
du maillage territorial).

Et, parmi les nouveautés de la réforme, Mme
Houdart souhaite, au nom de son groupe, pointer
les éléments suivants qui offrent de réelles perspec-
tives et qui ont d’ailleurs déjà été pointés aupara-
vant :

— L’affirmation du droit à la culture pour tous ;

— La reconnaissance de l’action culturelle (et non
plus du centre lui-même) qui implique une lo-
gique de projet plus que d’institution ;

— Une mission d’action culturelle générale pour
tous les centres et la possibilité de s’investir
dans des actions culturelles complémentaires
(intensifiée, spécialisée ou spécialisée dans la
diffusion des arts de la scène) ;

— La phase d’étude d’opportunité avant la de-
mande de reconnaissance. Celle –ci va per-
mettre d’accompagner le processus initié par le
centre et hiérarchiser les priorités à l’échelle de
la Fédération Wallonie-Bruxelles ;

— L’analyse partagée du territoire qui permet
d’accroître l’adéquation de l’action culturelle
du centre et les besoins et l’offre existante via
les opérateurs d’un territoire de référence. C’est
clairement une étape-clé pour la remise à plat
de tous les enjeux culturels d’un territoire et
des alliances et partenariats à nouer pour par-
venir à déployer un projet d’action optimal ;

— Le renforcement des coopérations (entre
centres ou avec des opérateurs culturels, sur
des bases logistiques ou culturelles) et la possi-
bilité d’étendre le territoire de référence (d’im-
plantation ou de projet).

La place laissée aux pratiques émergentes
s’inscrit aussi dans la dynamique globale initiée en
Fédération Wallonie-Bruxelles pour s’ouvrir da-
vantage à celles-ci et, ce faisant, capter de nou-
veaux publics et accueillir de nouveaux talents.

Enfin et pour ne pas être trop long ou para-
phraser la ministre qui a bien exposé son disposi-
tif, cette commissaire souligne la qualité du dispo-
sitif transitoire imaginé pour respecter la capacité
de mise à niveau progressive des centres et main-
tenir un niveau d’ambition élevé pour l’avenir.
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Bien sûr, il appartiendra à l’équipe gouver-
nementale qui suivra de la concrétiser, mais elle
est convaincue de la pertinence de cette réforme
qui annonce des avancées considérables pour la
culture pour tous. Il ne faut pas désespérer les
bonnes volontés mais les encadrer.

Mme Houdart pose les questions suivantes :

Parmi les questions qui se posent figure bien
entendu celle de la mise en œuvre du décret via
d’une part l’adoption des arrêtés d’application
conséquents qui accompagneront le dispositif et
d’autre part la transition prévue pour les centres
actuellement reconnus et l’entrée de futurs centres
(ou de nouvelles communes associées) dans la
nouvelle mécanique. Elle voudrait d’ailleurs sou-
ligner la qualité du système de transition qui a été
imaginé et qui permet une progressivité adaptée et
un délai optimal pour donner aux centres actuels
et futurs le temps de bien préparer leur mutation.
A cet égard, Madame la ministre, peut-elle infor-
mer les parlementaires sur l’échéancier prévu pour
les arrêtés avant la Législature ?

Les ponts entre les différents secteurs per-
mettent de donner un élan et un dynamisme accru
et de nourrir les plus grands espoirs pour le renfor-
cement de l’accès à la culture. Dans ce cadre évi-
demment, le dispositif culture-école reste bien sûr
nécessaire, mais ne faudrait-il pas prévoir, à terme
une plus grande corrélation encore entre les 2 dis-
positifs – centres culturels et culture-école – pour
garantir des effets de leviers encore plus efficaces ?

Mme Cremasco, rapporteuse, tient à déclarer
d’emblée que la Déclaration de Politique Commu-
nautaire adoptée en 2009 stipulait que le Gouver-
nement s’engageait à poursuivre et finaliser le pro-
jet de décret sur les centres culturels. Il arrive enfin,
et elle tient à saluer tous ceux qui ont œuvré à ce
dépôt parmi lesquels M. Doutrelepont qui parti-
cipe aux travaux de la commission.

C’est une réforme importante et attendue par
le secteur. Elle s’amorce alors que les délais sont
serrés. Mais il pertinent de remarquer que l’on a
consacré beaucoup de temps à la concertation, et à
raison. Elle remercie tous les acteurs du secteur no-
tamment l’OPC, la Commission des centres cultu-
rels et les organisations représentatives du secteur,
l’ACC et l’ASTRAC.

Elle salue la philosophie du projet de décret
basée sur les principes qui sous-tendront désor-
mais le travail mené par les centres culturels, au-
jourd’hui consacrés comme des pierres angulaires
de la politique culturelle en Fédération Wallonie-
Bruxelles.

Le référentiel du projet est celui du « Droit à
la culture », qui renvoie à l’article 27 de la Décla-
ration universelle des droits de l’homme de 1948
ainsi qu’à la Déclaration de Fribourg sur les droits
culturels du 7 mai 2007. Celle-ci contient des justi-
fications, des principes et des définitions des droits

culturels. Le respect de la diversité et des droits
culturels y est reconnu comme facteur déterminant
pour la légitimité et la cohérence du développe-
ment durable. Le droit à la culture traduit égale-
ment des principes tels que l’émancipation des in-
dividus, la justice sociale, etc. L’objectif est donc
très ambitieux mais on est arrivé à la fois à consa-
crer ces principes fondamentaux dans le décret, et
à la fois à baliser des méthodes pour les mettre en
œuvre sur le terrain.

Parmi les grands changements apportés par le
décret, on retrouve le principe du projet d’action
culturelle. C’est l’action culturelle qui est désor-
mais au centre du propos et qui est reconnue par
les pouvoirs publics, plutôt que l’opérateur cultu-
rel. Chaque centre culturel doit pouvoir proposer
une action culturelle générale qui doit viser à ré-
pondre à l’ensemble des attributs du droit à la
culture : la liberté artistique, la promotion et la
conservation des patrimoines et cultures, l’accès à
la culture, la participation à la culture, . . . Chaque
centre culturel doit donc prendre en charge ces
missions. De plus, le centre culturel peut prendre
en charge une ou plusieurs actions spécialisées,
parmi celles-ci la spécificité de la « diffusion des
Arts de la scène » est explicitée. Un ou plusieurs
centres culturels peuvent également intensifier leur
action, en cohérence avec les enjeux culturels et
territoriaux. Ce qui correspond indubitablement à
des situations déjà observées sur le terrain qu’il fal-
lait intégrer. Il y a en effet intérêt à ne pas tout dé-
tricoter. L’enjeu était réel de proposer une réforme
de fond en valorisant l’existant. Enfin, la coopéra-
tion est également favorisée, ce qui est très réjouis-
sant.

Le troisième point qu’elle souhaite développer
est celui du développement culturel territorial et
de l’analyse partagée du territoire.

En effet, pour arriver à mettre en œuvre le
droit à la culture in concreto, elle rappelle l’im-
portance du développement culturel territorial
contenu dans le décret. La notion de territoire
prend ainsi une nouvelle dimension, pour parve-
nir à un véritable maillage culturel, à une intégra-
tion des différentes actions, plus efficiente qu’une
somme des actions. Les acteurs principaux de cette
intégration territoriale sont les centres culturels.
Dans la même lignée, le texte permet aux centres
culturels de mener une action commune avec des
possibilités de synergies entre les centres culturels
de plusieurs communes.

Deux notions de territoire sont intro-
duites dans le projet de décret : le territoire d’im-
plantation (art. 14 et suivants) et le territoire de
projet (art. 18 et suivants), ce qui permet une
réflexion à plusieurs échelles indispensable lors-
qu’on a une intention de maillage du territoire.
L’ensemble des acteurs culturels, économiques, et
sociaux devraient ainsi être amenés à travailler en-
semble afin de construire une action culturelle qui
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vise à répondre aux besoins sociaux et culturels
des populations du territoire.

Le texte a le mérite de tracer des pistes
concrètes de mise en œuvre, par le biais notam-
ment d’une réflexion portée par l’analyse partagée.

Il reste évidemment la question de l’applica-
tion effective du décret sur le terrain et de l’adop-
tion des arrêtés d’application. Différents articles
nécessitent ceux-ci, pour leur mise en œuvre. L’ar-
ticle 105 prévoit l’entrée en vigueur du décret le
1er janvier 2014. Les articles 23 et 26 prévoient
notamment que le Gouvernement « arrête les mo-
dalités d’introduction de la demande de reconnais-
sance ». Il est dès lors indispensable que les arrêtés
soient adoptés avant la fin de la législature, sinon
nous risquons d’avoir un beau décret, mais peu
d’effets. Où en sont les arrêtés d’application à ce
stade, quel est le calendrier ?

Sur les modalités de reconnaissance, elle de-
mande ce qui va être fait pour accompagner le sec-
teur sur le terrain ? Comment faire en sorte que
l’analyse partagée soit une réalité, un outil effi-
cace ? Le modus operandi ne doit pas être trop
figé. Une certaine flexibilité doit être de mise sur
les moyens mais pas sur les résultats. D’autre part,
une certaine visibilité, voire publicité de l’analyse
partagée est primordiale pour que l’ensemble des
acteurs mais aussi la population puissent l’appré-
hender et se l’approprier.

La commissaire évoque ensuite d’autres élé-
ments de la mise en œuvre du projet de décret.

Tout d’abord, elle salue le fait que le mon-
tant de la subvention forfaitaire de 100.000 eu-
ros et son indexation figurent dans le texte décré-
tal. C’est une réelle revalorisation du secteur qui
doit être suivie d’effets concrets. La ministre peut-
elle la rassurer sur les montants évoqués et l’as-
surance qu’ils seront bien débloqués considérant
que le décret ouvre théoriquement un droit à une
subvention de 100.000 euros pour l’ensemble des
communes wallonnes et bruxelloises. Il faut que
ce décret soit suivi d’engagements budgétaires de
la part de ce Gouvernement et des Gouvernements
futurs.

D’autre part, la contribution financière de la
ou les collectivités locales associées doit être au
moins équivalente à celle octroyée par le Gouver-
nement, ce qui peut présenter des difficultés sur
le terrain dans la mesure où le montant de la sub-
vention est augmenté et que les collectivités locales
connaissent des réalités budgétaires pas toujours
simples. Elle salue dès lors le délai ouvert jusqu’en
2024 pour couvrir une période transitoire d’adap-
tation bien nécessaire. Il est important de mener
une politique de revalorisation de façon inclusive,
sans mettre les gens au pied du mur, sans exclure.

L’article 59 évoque les aides ponctuelles, re-
levant des secteurs de l’architecture, des arts de
la scène, des arts plastiques, etc. Il s’agit d’opé-

rations culturelles exceptionnelles. Dans un souci
de transparence, la commissaire souhaite savoir de
quelle manière ces aides seront organisées.

En ce qui concerne l’action culturelle spéciali-
sée, les montants seront logés soit dans des D.O.
affaires générales de la culture et les programmes
d’activités appartenant aux centres culturels soit
dans des D.O. sectorielles concernées (Arts de la
scène ou autre). Le décret ne tranche pas et la
commissaire désire aborder ce point pour engran-
ger des éléments de débat et de réflexion dès à
présent. Dans une perspective de décloisonnement
sectoriel, il s’agit d’un enjeu important. Cela pour-
rait responsabiliser d’autres secteurs à l’action des
centres culturels dans leur domaine. Néanmoins,
c’est un budget qui quitterait la manne des centres
culturels. Quels sont les avantages et les inconvé-
nients de « centraliser » ces budgets dédiés aux
centres culturels ? Doivent-ils ou non apparaître
dans les D.O. dites spécialisées, ou dans des D.O.
plus généralistes « centres culturels ». Ce qui est
certain, c’est qu’il faudra préciser que cette enve-
loppe spécifique aux actions spécialisées Arts de
la Scène et autres soit bien ajoutée et non reti-
rée aux budgets spécifiques des secteurs concernés.
Elle souhaite connaître la position de la ministre à
ce propos.

Enfin sur les procédures d’évaluation prévues,
que ce soit de l’action culturelle, des directeurs
mais surtout sur celle bisannuelle du décret, elle se
déclare favorable à celle-ci. En effet, il vaut mieux
avoir des éléments objectifs.

Mme Meerhaeghe tient à faire remarquer que
le « Droit à la culture » ici reconnu s’ouvre vers
la notion de bien commun, cher à Ecolo. Ce texte
ouvre ainsi de belles perspectives.

Elle interviendra sur quelques points pré-
cis. Notamment sur le fait que les intéressés
puissent bénéficier d’un accompagnement péda-
gogique dans le cadre de la procédure de recon-
naissance. Même si le secteur est bien au fait des
termes de la réforme. Cet accompagnement de-
vra avoir lieu eu égard aussi aux arrêtés d’ap-
plication qui devront être pris et qui auront des
conséquences pratiques. Il faudra préciser les dif-
férentes démarches pour la reconnaissance de l’ac-
tion culturelle. Quel sera à cet égard le rôle de
l’Administration générale de la Culture ?

Au niveau des outils, on évoque les conclu-
sions des Assises du développement culturel terri-
torial mais un certain flou persiste. Elle rappelle
à cet égard, les différentes réponses que la mi-
nistre a données à des questions parlementaires
au cours des derniers mois sur cette probléma-
tique des conclusions. Il est, selon cette commis-
saire, indispensable de s’appuyer sur les conclu-
sions des Assises pour que celles-ci aient du sens.
Comment celles-ci seront-elles prises en compte ?
Et dans quels délais puisque pour certains arron-
dissements, comme Mons ou Liège, l’étude n’a pas
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encore été effectuée ?

Il y a eu une large consultation dans le secteur,
on dispose aussi de l’avis du Conseil d’Etat. Sur le
site Internet des Centres culturels, on peut lire que
des avis ont été rentrés par différentes instances.
Est-ce que ces avis seront rendus publics ? Quels
sont les organes qui ont été consultés ? Où peut-
on trouver ces avis ? Notamment celui des mai-
sons de jeunes puisque l’on sait qu’il y a un cer-
tain nombre d’inquiétudes qui s’expriment. Tout
comme sur la parité du financement peut-être diffi-
cile à assumer par les communes et provinces. Elle
voudrait connaître la réponse de la ministre par
rapport à ces questionnements.

Mme Moucheron, rapporteuse, considère
qu’il faut saluer le processus de concertation
exemplaire qui a été mis en place entre l’adminis-
tration et les centres culturels. Un processus certes
long - voire très long aux yeux d’aucuns puis-
qu’il a débuté en 2006-2007. Mais il a le grand
mérite d’avoir été transparent, à chaque étape du
processus. Pour cela, le groupe CdH félicite la
ministre d’avoir systématiquement publié sur le
site de l’administration le texte en projet, et ce,
à chaque étape de son évolution. Cela a permis
aux parlementaires de suivre pas à pas le proces-
sus de concertation et constater que certaines dis-
positions évoluaient assez positivement.

Mais, pour le clin d’œil, c’est une transpa-
rence qui a été peut-être trop loin ces derniers
temps. C’est en consultant le site de la direction
des centres culturels que cette commissaire a ap-
pris, bien avant que la conférence des présidents
du Parlement ne se saisisse de ce point, que le pro-
jet de décret serait discuté ce jour. Si l’on peut com-
prendre l’impatience à conclure un projet de ré-
forme aussi conséquent, il est cependant certaines
règles de publicité à ne pas anticiper. C’est au Par-
lement à décider de l’organisation de ses ordres du
jour.

Si le processus de concertation a été exem-
plaire avec le secteur des centres culturels, force
par contre est de constater qu’il n’y a pas eu un
réflexe de consultation aussi systématique et aussi
proactif vis-à-vis des autres secteurs pourtant di-
rectement concernés par le décret. Elle pense no-
tamment au secteur de l’éducation permanente ou
à celui des bibliothèques. Pourquoi ne pas avoir
soumis systématiquement le projet de décret à l’en-
semble des instances d’avis dont le secteur est
nommément inscrit dans le texte décrétal ?

Si elle était pessimiste, elle y verrait un signe
avant-coureur d’une concertation minimale des
autres secteurs lorsqu’il s’agira de s’accorder, dans
chaque territoire, sur une analyse partagée ou sur
un projet d’action culturelle. Elle lit dans l’ex-
posé des motifs que pour l’analyse partagée, le
centre culturel ne devra obligatoirement s’associer
qu’avec les structures culturelles reconnues par la
Fédération Wallonie-Bruxelles et qu’il aura à inté-

grer les analyses et les enjeux identifiés par les mai-
sons de jeunes et les bibliothèques publiques. Per-
sonnellement, elle trouve que ce cadre, tel qu’énu-
méré dans l’exposé des motifs, est trop restreint

Trois questions se posent : quid des associa-
tions qui ne sont pas reconnues par la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles mais qui, sur le terrain,
peuvent participer tout aussi concrètement au dé-
veloppement des droits culturels dans un territoire
donné ?

Qu’en est-il des mesures de publicité qui se-
ront préconisées pour que l’ensemble des acteurs
concernés par l’exercice des droits culturels soient
bien associées au processus ?

Qu’en est-il aussi de la prise en compte des
analyses qui sont réalisées par les autres secteurs
que ceux énumérés dans l’exposé des motifs ?
Dans ce contexte, elle pense plus particulièrement
au secteur de l’éducation permanente, déjà obligé
comme bien d’autres secteurs à poser un diagnos-
tic des actions qu’ils mènent avec une population
donnée ?

Passées ces premières réflexions, elle voudrait
entendre la ministre sur la manière dont le pro-
jet de réforme proposé aujourd’hui, est articulé
avec les assises du développement culturel terri-
torial. Ce sont deux projets qui sont intimement
liés. Les centres culturels seront renforcés dans
leur mission de moteur et de levier du dévelop-
pement culturel territorial. Notre intérêt est que
ces démarches se complètent et que l’une serve
concrètement à l’autre ; en l’occurrence, le groupe
CdH souhaite que le processus participatif mis en
place par les assises du développement territorial
serve utilement, à la définition d’un périmètre rai-
sonnable des actions culturelles. Mais aussi à la
définition d’une analyse partagée et l’élaboration
d’un programme d’actions culturelles qui soit plus
adaptée aux attentes des personnes composant un
territoire.

Or, certains territoires ont bien avancé dans le
processus proposé par les assises et que certains
d’entre eux sont déjà au stade de la définition de
leur spécificité via la constitution de groupe de tra-
vail ad hoc. D’autres, par contre, n’ont à ce stade
pas encore eu l’opportunité d’entendre l’analyse
de l’administration. A fortiori, ils n’ont pas encore
eu l’occasion de débattre du diagnostic. Liège, Ver-
viers, Mons sont autant de pôles culturels majeurs
pour lesquels une première présentation du diag-
nostic n’a pas encore été soumise pour analyse et
critiques aux partenaires associatifs locaux.

Dans ce cadre, comment la ministre estime-
t-elle devoir organiser et finaliser les travaux des
assises du développement territorial ? Et ce, pour
que ces travaux puissent servir de préalable et de
base à la réflexion des acteurs culturels locaux ?
Qu’il s’agisse des centres culturels mais aussi et
surtout de l’ensemble du secteur associatif de droit
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privé appelé à être concertés et à participer au dé-
veloppement d’une offre culturelle adaptée ?

Son collègue M. Tanzilli s’était joint, il y a
quelques mois à une interpellation sur le même su-
jet. Il s’était fait le porte-parole de la manière dont
ce projet devait nécessairement être en lien avec
les principes de la charte associative. A cet égard,
elle ne peut que souligner les avancées positives
du projet de décret des centres culturels en cette
matière. Elle apprécie le fait que le Gouvernement
ait finalement introduit, dans son exposé des mo-
tifs, un chapitre spécifiquement lié au respect de
l’autonomie associative et ait estimé que la charte
devait constituer un des référents de la réforme des
centres culturels.

Elle apprécie plus encore le fait que le Gouver-
nement ait finalement traduit certains principes de
la charte dans le cœur même du décret. Notam-
ment les articles qui encadrent les possibilités de
recours. Pour respecter les rapports entre autorité
publique et associations, il était en effet important
de clarifier auprès de quelle instance il convient
de se référer quand une association estime avoir
été préjudiciée dans le processus d’élaboration de
l’analyse partagée ou dans celui de la définition du
projet culturel.

Ce sont des avancées décrétales importantes,
mais qui devront être précisées ou adaptées en
fonction de la finalisation du projet d’accord de
coopération cadre portant adoption de la charte
associative. Car l’objectif est bien d’éviter tout
doublon ou toute confusion dans les procédures
de recours.

Cependant, malgré ces appréciations posi-
tives, il est important de rappeler que le groupe
CdH souhaite une réforme des centres culturels
respectant les principes d’autonomie associative.
Qui reconnaisse la complémentarité entre l’action
publique et associative. Si nous soutenons le fait
que les centres culturels sont des leviers impor-
tants dans l’exercice des droits culturels et qu’il est
important que ces structures puissent couvrir d’ici
quelques années tout le territoire de la Fédération,
il n’en reste pas moins, qu’ils ne sont les seuls à
prétendre à cet exercice. A cet égard, elle relaie une
des craintes de la commission consultative des or-
ganisations de jeunesse. Cette crainte n’est pas iso-
lée puisque son contenu transparaît tout aussi clai-
rement de l’avis d’initiative du conseil supérieur de
l’éducation permanente.

Pour le CCOJ, « si l’accroissement des syner-
gies territoriales constitue une des forces du texte
proposé, celui-ci ne présente pas, en l’état, des ga-
ranties fortes du respect des spécificités des acteurs
culturels à l’œuvre sur un territoire considéré dans
une logique de complémentarité. Et le CCOJ de
pointer les risques de déboucher sur des formes
de dilution des métiers associatifs, voire de ratio-
nalisation ou de normalisation du travail culturel.
». Plus précisément et c’est lié au même sujet, la

ministre utilise dans l’exposé des motifs le terme
d’« ensemblier » pour qualifier le rôle futur des
centres culturels.

Or, si l’on s’en tient à la définition du La-
rousse, elle ne peut qu’être inquiète. Car l’ensem-
blier, c’est une personne qui choisit et coordonne
divers éléments d’un décor d’habitation, notam-
ment le mobilier, en fonction de choix esthétique
et fonctionnels. Il y a dans cette définition quelque
chose d’unilatéral, d’autoritariste et de particuliè-
rement peu scrupuleux de la manière de considérer
l’autre puisqu’il le réduit à l’état de chose. Dans ce
contexte, une question générale peut être posée :
quelles garanties la ministre donne-t-elle à l’asso-
ciatif de droit privé pour que son rôle dans la mise
en place d’un projet culturel partagé se fasse dans
le respect de ses spécificités et ne lui soit aucune-
ment préjudiciable dans la réalisation de son objet
social ?

Plus généralement, la réalité des centres cultu-
rels était celle d’être organisée entre centres cultu-
rels régionaux ou locaux et au sein de la catégo-
rie des centres culturels « Locaux » de faire partie
de l’une des 7 catégories, dont 4 seulement étaient
légitimées par arrêté du Gouvernement. C’est clai-
rement une situation qu’il fallait assainir et simpli-
fier. C’est un objectif auquel la ministre aboutit et
pour lequel elle soutient son action. Cependant, il
est certaines institutions, dont on peut dire qu’elles
sont des centres culturels à part entière et qui ne
rentreront pas dans le périmètre du décret.

Ce sont les nouveaux lieux culturels que sont
par exemple les maisons des cultures et de la cohé-
sion sociale, présents sur le territoire de la Région
de Bruxelles-Capitale. Et surtout, les 4 institutions
qui sont actuellement hors décret et qui bénéficient
chacune d’une allocation nominative correspond
au total à plus de 25% des budgets de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles en matière de politique
des centres culturels : le botanique, les Halles de
Schaerbeek, le Palais des Beaux-Arts de Charleroi
et le Manège.Mons. Dans la mesure où il s’agis-
sait ici d’actualiser la norme décrétale de 1992 et
qu’il était enfin possible de remettre tout à plat,
pourquoi n’a-t-il pas été proposé de créer une ou
plusieurs autres catégories qui auraient permis de
faire rentrer ces opérateurs dans le périmètre légal
du décret ? Quels sont les arguments qui justifient
que la ministre n’a pas fait ce choix ?

Quant aux aspects budgétaires. Selon qu’un
centre culturel sera reconnu dans l’une ou l’autre
catégorie, il est prévu soit un montant budgétaire
déterminé, 100.000 euros pour la reconnaissance
d’une action culturelle générale. Soit une four-
chette budgétaire pouvant aller jusqu’à 400.000
euros, notamment dans le cas d’une reconnais-
sance comme action culturelle intensive et spécia-
lisée en diffusion des arts de la scène. La ministre
peut-elle être plus explicite sur les critères qui l’ont
amenée à fixer ces différents montants ?
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Il est également prévu que les centres culturels,
susceptibles d’être reconnus pour leurs actions
culturelles spécialisées, aient la possibilité d’être
subventionnés. Cela par le biais de nouvelles allo-
cations budgétaires à créer au sein de chaque divi-
sion organique sectorielle. La crainte des secteurs,
et elle s’y joint, c’est que ce mécanisme s’opère
à enveloppe fermée. Et qu’à terme, ces différents
secteurs (parmi lesquels les associations d’éduca-
tion permanente, les maisons de jeunes, les biblio-
thèques, . . .) voient leur subvention de fonction-
nement progressivement réduite pour leurs mis-
sions de base, et ce, au profit de l’action culturelle
spécialisée qui serait mise en place par les centres
culturels de leur territoire. Quel mécanisme la mi-
nistre compte-t-elle définir pour préserver les bud-
gets actuellement réservés aux autres secteurs ? Sur
quelles allocations budgétaires existantes, va-t-elle
aller chercher les crédits permettant de reconnaître
une action culturelle spécialisée ?

On le sait, la situation budgétaire des com-
munes est globalement assez difficile. Or, ce texte
pourrait contribuer, en de nombreux cas, à aug-
menter leurs dépenses culturelles. Et à les concen-
trer sur les centres culturels, surtout si elles sou-
haitent que le centre culturel présent sur leur ter-
ritoire puisse obtenir un financement minimal glo-
bal de 200.000 euros pour leur action culturelle
générale. A cet égard, les associations des villes et
communes ont tiré certaines sonnettes d’alarme.
En région de Bruxelles-Capitale par exemple, l’As-
sociation de la Ville et des Communes de la Région
bruxelloise souligne que « la parité du cofinance-
ment est d’autant plus difficile à réaliser, que la
commune est généralement engagée dans un ap-
pui accru et diversifié à des structures locales qui
soutiennent la population ».

Le secteur associatif n’est pas en reste non
plus. Si elle s’en réfère à l’avis du conseil supé-
rieur de l’éducation permanente, ce secteur met en
exergue le risque que les communes, contraintes
d’augmenter leur quote-part de financement, di-
minuent en conséquence l’aide qu’elles apportent
directement aux associations. Ce qui à terme nui-
rait à l’objectif de démocratie culturelle visée par
le décret. Quelles réponses donne la ministre à
ces craintes budgétaires communément exprimées,
tant par les collectivités locales que par les secteurs
socioculturels ?

En matière d’accompagnement, elle s’inquiète
aussi de la manière dont les centres culturels se-
ront aidés dans l’assimilation de ce nouveau cadre
législatif ? Un vade-mecum sera-t-il produit par
l’administration ? Des formations seront-elles pré-
vues ? Dans ce cadre, elle pense plus spécifique-
ment aux nouvelles missions qui incomberont aux
centres, comme l’élaboration d’une analyse parta-
gée à mettre en place dans le cadre d’un processus
participatif ? Une méthodologie commune et indi-
cative sera-elle proposée ?

Il est prévu que l’entrée en vigueur du décret
sera effective au 1er janvier 2014. Or, la pleine
effectivité du décret n’aura de sens que lorsque
le Gouvernement se sera accordé sur les arrêtés
d’exécution. Pour cela, elle souhaiterait savoir s’il
entre bien dans les intentions de la ministre de
faire en sorte que ceux-ci soient adoptés d’ici la fin
de la législature. De manière à pouvoir lancer les
premiers appels à reconnaissance au plutôt dans
l’année 2014 ? L’on sait bien que même si les pro-
cédures seront lancées à la mi-2014, l’impact des
premières décisions ne devrait être apprécié qu’en
2016, soit après 10 ans de moratoire.

Enfin, il a été rappelé que l’impact budgétaire
de cette réforme générerait une augmentation des
crédits budgétaires de plus de 3 millions d’euros
annuellement à l’horizon 2020. Or, dans le même
temps, il est d’autres réformes qui sont très atten-
dues et qui sont tout aussi urgentes pour l’exercice
des droits culturels. Elle pense plus spécifiquement
à l’adoption des arrêtés exécutant le décret organi-
sant les centres d’expression et de créativité. Mais
elle pourrait aussi parler des projets d’arrêtés or-
ganisant le théâtre « jeunes publics ». D’année en
année, l’adoption de ces projets d’arrêtés est re-
portée. Malgré que les instances d’avis concernées
aient déjà donné leur avis. Et dans certains cas,
des cavaliers budgétaires sont introduits dans les
décret-programmes pour reporter la mise en vi-
gueur des décrets organiques.

Indéniablement, la priorité législative de la mi-
nistre pour cette législature aura été la réforme des
centres culturels et les marges budgétaires éven-
tuellement disponibles leur sont dorénavant réser-
vées. Dans ce contexte, comment et dans quel ti-
ming envisage-t-elle d’aboutir avec les réformes
en chantier, dès lors que celles-ci sont promet-
teuses, pour les secteurs concernés, non seulement
d’une reconnaissance renforcée mais également
d’une augmentation budgétaire subséquente ? Ses
réponses sont d’autant plus importantes que le
projet d’action culturelle établi dans ce décret vise
justement à développer la liberté de création et
d’expression, elle s’en réfère au contenu de l’ar-
ticle 20.

3 Réponse de Mme la ministre Laanan

Mme la ministre déclare avoir apprécié les re-
marques positives de tous les groupes et notam-
ment le soutien du MR et de M. Jeholet. Cette
réforme doit prendre le temps pour s’installer et
elle a essayé de consulter tout le secteur. Elle es-
père que ce projet sera adopté par le Parlement en
séance plénière dans la quinzaine. Les arrêtés se-
ront soumis au Gouvernement et ce travail est en
cours d’élaboration. Ces arrêtés respecteront le dé-
cret qui est le texte fondateur. Il faudra peut-être
intégrer de nouveaux principes dans ce projet. Le
but est de respecter le dispositif.
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A M. Jeholet qui a évoqué le droit à la culture,
la ministre rappelle que c’est un principe qui n’a
pas pour but de limiter l’accès à la culture aux
seuls centres culturels. Les centres doivent être am-
bitieux. Ils sont un levier. Si dans une commune,
il n’y a pas de dynamique associative, le centre
culturel doit donner l’impulsion : il a un rôle de
pivot. Ce texte va engendrer des collaborations et
encourager aussi les coopérations. Il a la volonté
de mettre en place des dynamiques nouvelles.

A propos des remarques du Conseil d’Etat sur
les habilitations données au Gouvernement, elle
précise que cela permet d’avoir la flexibilité sur le
terrain et de prendre en compte la situation bud-
gétaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Mais
elle rappelle que le Gouvernement est contrôlé par
le Parlement.

A sa remarque sur la notion de « dans les li-
mites budgétaires disponibles », c’est un principe
qu’elle a inséré dans ses textes car le ministre du
budget craint l’ouverture à la dépense. Toutes les
autres remarques du Conseil d’Etat ont été inté-
grées dans le texte.

A la question relative à l’indexation des sub-
ventions des centres culturels, ils en ont toujours
bénéficiées sauf en 2010. Quant à la crainte rela-
tive qui viserait à alourdir la charge administra-
tive, le Gouvernement est dans l’obligation de la
simplification administrative. Un projet de vade-
mecum est en cours. Mais elle ne veut pas lier les
deux décrets.

A Mme Houdart, elle renvoie au calendrier, la
phase transitoire durera 5 ans, les arrêtés d’appli-
cation sont en cours de concertation avec le sec-
teur. Son but est de les faire adopter avant la fin
de cette législature. A propos des ponts évoqués
entre les différents secteurs, son ambition est plus
importante, et quant aux dispositifs culture-école,
elle souhaite les développer.

A Mme Cremasco, la ministre répond qu’il n’y
a pas d’incompatibilité entre le texte de la DPC et
le projet de décret.

En ce qui concerne l’accompagnement des
demandes de reconnaissance, l’administration et
l’inspection seront accompagnantes pour les can-
didats. L’étalement des reconnaissances se fera
pour que l’ensemble des centres culturels soit re-
connu. Le texte n’a évidemment pas voulu détri-
coter la situation existante. Le financement sera
prévu dans les D.O. fonctionnelles. Il y aura un
article de base qui sera dédicacé. Il s’agit de scin-
der les choses de façon à rendre plus clair le finan-
cement pour les acteurs mais aussi pour le Parle-
ment.

Par rapport aux analyses partagées, il n’y a pas
de fermeture de sa part, les textes réglementaires
permettront de s’exprimer, l’idée c’est que tout le

monde s’y retrouve.

A propos des aides ponctuelles à l’article 59,
il s’agit de mesures exceptionnelles, par exemple
pour célébrer l’anniversaire d’un centre culturel ou
un événement similaire.

A Mme Meerhaeghe, la ministre voudrait dire
qu’elle a apprécié sa référence au bien commun.
Pour sa question relative à l’accompagnement des
candidatures, ce sera prévu dans les arrêtés.

Sur sa question relative aux avis des instances
évoqués sur le site Internet des centres culturels,
tous les avis seront disponibles et elle les joindra
aux annexes du présent rapport(3).

Le but des centres culturels, ce n’est pas de
prendre des budgets des organisations de jeunesse.
L’intention est de responsabiliser les partenaires,
l’important est que tout le monde soit d’accord. Le
délai prévu permettra aux communes de se mettre
au point. Mais on sait aussi que les communes
sont en difficulté financière. On sécurise juridique-
ment les subventions par décret pour prendre en
charge la parité du financement.

A Mme Moucheron, elle indique qu’elle a res-
pecté la charte associative qui a été intégrée dans
le projet de texte. Sur un territoire, il y a un centre
culturel et d’autres acteurs. Ils ne jouent pas les
uns contre les autres. Dans le cadre de l’analyse
partagée, chacun jouera sa partition.

A la question relative à l’absence des maisons
de culture et de cohésion sociale, la ministre ré-
pond que ce sont des structures « sui generis »,
elles ne peuvent rentrer dans le décret car elles sont
généralement bilingues, de type pluridisciplinaire,
à la fois culturelles et sociales. Cela tuerait les ini-
tiatives. Il faudra y réfléchir mais c’est impossible
de développer actuellement ces structures à cause
des problèmes budgétaires.

A la question relative à l’impact budgétaire
de ce texte, il s’agit de 3 millions d’euros pour
les CEC, il était impossible budgétairement d’y ré-
pondre, à son grand regret.

M. Jeholet remercie la ministre pour un cer-
tain nombre de réponses à des questions qui au-
raient pu être posées dans le cadre de la discussion
des articles mais il y reviendra sans doute.

Mme Cremasco, rapporteuse, insiste sur l’im-
portance de l’analyse partagée. Pour Ecolo, elle
permettra, à condition d’être correctement menée,
une réelle intégration de l’offre culturelle sur le
territoire, en lieu et place d’une juxtaposition des
offres. L’analyse partagée est un des éléments qui
doit permettre la mise en œuvre sur le terrain des
droits culturels. L’objectif est ambitieux et il faut
se donner les moyens de l’atteindre. Elle veillera
tout particulièrement à suivre les étapes de cette
mise en œuvre.

(3) Voir annexes au présent rapport.
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Mme Cremasco insiste sur les inquiétudes
budgétaires qui subsistent. Il faudra que tous les
groupes politiques soutiennent tant dans le gou-
vernement actuel, que dans les suivants, l’octroi
des moyens nécessaires à la mise en œuvre de ce
décret, pour qu’il puisse tenir ses promesses.

D’autre part, elle constate que la ministre a
tranché sur les AB sectorielles en se positionnant
en faveur d’une inscription des budgets alloués
aux actions culturelles spécialisées dans les dif-
férents budgets sectoriels concernés. Mme Cre-
masco constate pour sa part, que le débat n’est
pas tranché dans le texte qui lui est soumis, et que
dès lors cette intéressante discussion est reportée à
l’examen des budgets et à l’éventuelle création de
nouvelles allocations budgétaires.

En ce qui concerne le débat sur les maisons de
la culture et de cohésion sociale, elles doivent être
intégrées dans l’analyse partagée du territoire, afin
de mettre en commun tous les outils qui servent
l’accès à la culture.

Mme Meerhaeghe constate que les arrêtés
d’application seront pris avant la fin de la légis-
lature et s’en réjouit.

A sa question relative sur les conclusions des
assises du développement culturel territorial, elle
comprend bien que tous les territoires n’aient pu
être consultés en même temps. Les analyses ou
constats ne seront pas disponibles pour toutes les
régions. C’est pourtant un élément essentiel dans
le cadre de l’analyse partagée notamment.

Mme Moucheron, rapporteuse, remercie la
ministre pour sa réponse sur la prérogative des
centres culturels. Etre un pivot ou un levier, cela la
rassure. Le terme d’ensemblier n’était pas adapté
et il était important de rassurer les associations
socioculturelles qui, au côté des centres culturels,
sont des acteurs à part entière de la pratique des
droits culturels. Le droit à la culture n’est pas le
seul apanage des centres culturels.

Les acteurs de terrains sont demandeurs de
l’existence d’un vade-mecum. Même s’ils ont été
étroitement associés à la réforme, il est important
pour eux de disposer d’un outil de référence et
d’être accompagné dans l’exécution du nouveau
décret.

Les crédits qui viendront alimenter les nou-
veaux articles budgétaires relatifs à l’action cultu-
relle spécialisée viendront-ils bien des affaires gé-
nérales de la culture ? Elle souhaite une précision
à cet égard.

Elle se réjouit que la référence aux principes
de la charte associative ait bien été intégrée dans
le texte et qu’un système de recours ait été mis
en place, notamment au profit des associations
qui s’estimeraient lésées dans les procédures de
concertation.

Sur la question des maisons de culture et de

cohésion sociale, elle prend acte de la réponse
de la ministre. Elle n’a pas, par contre, répondu
aux questions relatives aux quatre grands opéra-
teurs culturels que sont le Botanique, les Halles de
Schaerbeek, le Palais des Beaux-Arts de Charleroi
et le Manège.Mons. Elle souhaite obtenir une ré-
ponse à cet égard.

Mme la ministre répond effectivement que le
Botanique, les Halles de Schaerbeek, le palais des
Beaux-Arts de Charleroi et le Manège.Mons, ne
peuvent rentrer dans le dispositif décretal. Ces
opérateurs bénéficient d’AB précises, avec des ca-
hiers des charges précis. Il y a des avis d’instance
qui sont émis. Ils sont « sui generis », le Gouverne-
ment élabore un cadre, un contrat-programme, on
ne peut pas inventer un cadre pour ces opérateurs-
là.

Elle confirme par ailleurs qu’il n’entre aucu-
nement dans les intentions du Gouvernement de
déposséder les secteurs de leurs crédits afin d’ali-
menter les nouveaux articles budgétaires relatifs
aux actions culturelles spécialisées. Lesdits bud-
gets viendront effectivement de la DO « Affaires
culturelles ».

4 Discussion et votes des articles

Article premier

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Cet article est adopté à l’unanimité des huit
membres présents.

Art. 2 à 4

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des huit
membres présents.

Art. 5

Mme Moucheron, rapporteuse, dépose un
amendement n˚1 cosigné par Mmes Houdart, Cre-
masco et M. Jeholet :

Article 5

Remplacer « ou » par « notamment »

Justification

Les mécanismes de concertations tels que défi-
nis dans les chapitres IV et V et l’action des or-
ganes de gestion sont des moyens d’exécuter le
principe de base qui est celui de faire participer les
populations à la définition, à la gestion et à l’éva-
luation de l’action culturelle.

L’amendement n˚1 est adopté à l’unanimité
des onze membres présents.

L’article 5, tel qu’amendé, est adopté à l’una-
nimité des onze membres présents.
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Art. 6

Mme Moucheron, rapporteuse, dépose un
amendement n˚2 cosigné par Mmes Houdart, Cre-
masco et M. Jeholet :

Article 6

Ajouter après «d’une chambre privée et d’une
chambre publique », « conformément à l’article
85 »

Justification

Pour la lisibilité du texte décrétal, il est pro-
posé de faire référence à l’article qui traite spé-
cifiquement de la composition des chambres pu-
bliques et privées.

L’amendement n˚2 est adopté à l’unanimité
des onze membres présents.

L’article 6, tel qu’amendé, est adopté à l’una-
nimité des onze membres présents.

Art. 7 à 11

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des
onze membres présents.

Art. 12

Mme Cremasco, rapporteuse, demande, dans
le cadre de l’action culturelle spécialisée, si un
centre peut exercer cette fonction seul ou conjoin-
tement car le texte n’est pas explicite à ce sujet. Si
un centre désire mener cette action et qu’il désire le
mener conjointement avec d’autres, peut-il le faire
ou pas ?

Mme la ministre répond qu’on est dans le
cadre de l’action culturelle spécialisée pas dans ce-
lui de la coopération. Les centres peuvent coopé-
rer pour réaliser cette action. Mais il faut faire
une distinction entre la reconnaissance de l’action
culturelle et la coopération entre centres culturels.

M. Doutrelepont, expert, ajoute que l’action
culturelle, quand elle est spécialisée ou spécialisée
« Diffusion des Arts de la scène », ne peut être in-
troduite que par un seul centre culturel. Contraire-
ment aux actions culturelles intensifiées où on ren-
contre la particularité des centres culturels régio-
naux. On permet par le décret, l’introduction de
l’action culturelle intensifiée par plusieurs centres
culturels s’ils l’estiment opportun. Par exemple,
pour rencontrer le cas de la coopération liégeoise.

A l’avenir, il est possible qu’à Liège, l’action
culturelle des différents centres culturels sur l’ar-
rondissement prendra la forme d’une action cultu-
relle intensifiée. Il est donc logique de permettre
que ce type d’action culturelle soit introduite par
plusieurs. Par contre, pour l’action culturelle spé-
cialisée, cela n’apparaissait pas comme nécessaire.
Mais à côté de la reconnaissance de l’action cultu-

relle spécialisée en tant que telle, il est permis à
plusieurs centres culturels, trois au moins, d’intro-
duire conjointement une demande de coopération
qui peut, le cas échéant, porter sur un type de spé-
cialisation. Ce qui peut se traduire par un projet
d’action culturelle complémentaire au projet d’ac-
tion culturelle de base de chacun des centres cultu-
rels.

Mme Cremasco, rapporteuse, ne comprend
pas la raison pour laquelle toute spécialisation ne
pourrait être portée que par un seul centre cultu-
rel. A titre d’exemple hypothétique, elle évoque la
possibilité pour trois centres culturels de désirer
mener une action spécialisée dans le domaine de
l’architecture. Ils souhaiteraient la mener conjoin-
tement. M. Doutrelepont vient d’indiquer qu’il y
en a un seul qui sera porteur de la spécialisation
« architecture » et qu’ensuite, il coopérerait avec
les deux autres éventuellement. Quelle est la rai-
son de faire porter la spécialisation uniquement
par un seul centre culturel ? Cela lui aurait sem-
blé plus homogène d’insérer « seul ou conjointe-
ment » dans le dispositif. Et ce, quel que soit le
cas de figure. Que ce soit de la spécialisation ou de
l’intensification.

M. Doutrelepont répond qu’au départ, l’as-
pect conjoint n’était prévu pour personne dans
la construction du mécanisme décrétal. Chaque
centre culturel, comme c’est le cas aujourd’hui,
doit introduire sa demande de reconnaissance,
non plus pour l’institution mais pour l’action
culturelle qu’il porte. Il doit solliciter le subven-
tionnement ad hoc au regard de cette reconnais-
sance. Cela reste valable pour l’action culturelle
spécialisée « Diffusion des Arts de la scène ».
Celle-ci va imposer une jauge, des caractéristiques
pour la scène qui accueillera l’action culturelle.
Il est impossible que plusieurs institutions se par-
tagent entre elles, une seule salle.

Dans l’arrêté d’exécution, on va intégrer
l’obligation des caractéristiques techniques et de
personnel. Par exemple, une jauge de 300 per-
sonnes et un plateau qui fait 5 mètres de profon-
deur, 5 mètres de large et 10 mètres de haut, etc.
Plusieurs centres culturels ne vont pas se partager
une même salle située dans un seul centre culturel.
On n’a pas voulu limiter trop fortement cet accès
à un seul centre. On permet au centre porteur de
cette reconnaissance de la partager avec d’autres
centres culturels.

Mme Cremasco, rapporteuse, souhaite encore
des précisions sur la spécialisation pour éviter des
cas qui ne se retrouveraient pas dans ce texte.
Dans le cas des Arts de la scène, on imagine mieux
ce que cela peut représenter concrètement d’avoir
une scène et le matériel adéquat. Dans d’autres
cas, cela pourrait être valorisant qu’il y en ait plu-
sieurs.

Mme la ministre répond qu’il y a un seul por-
teur de projet de la spécialisation qui peut être
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partagée en coopération. Dans le cas d’espèce évo-
qué, chacun pourrait décider s’il veut se spécialiser
parce qu’il rentre dans les critères reconnus pour
ce secteur-là.

M. Doutrelepont ajoute que permettre de ren-
trer conjointement une action spécialisée engen-
drerait pour les centres toute une série de dif-
ficultés. C’est essentiellement en Arts plastiques.
Il y aura un certain nombre d’obligations, par
exemple : l’hygrométrie de la salle, le gardiennage,
etc. mais aussi le fait qu’il est impossible de parta-
ger une salle pour plusieurs opérateurs.

Dans l’exemple cité, cela suppose que les 3
centres disposeraient de contrat-programmes dé-
butant simultanément, ce qui suppose qu’ils aient
réalisé leur analyse partagée du territoire, solli-
cité leur reconnaissance, et obtenu un accord sur
l’action culturelle générale, un accord des col-
lectivités associées, communes, province ou Co-
cof, sur l’action culturelle spécialisée, afin de pou-
voir commencer au même moment les contrats-
programmes.

Si on est dans une réalité multiple, c’est com-
pliqué à mettre dans l’arrêté d’application.

Mme Fassiaux-Looten voudrait une précision
sur les limites provinciales. Elle a été parfois
contrecarrée dans des initiatives par les frontières
provinciales. Y a-t-il moyen de « gommer » des
limites provinciales pour faire des synergies entre
des institutions hennuyères ou namuroises ? Cela
permet de valoriser un projet culturel de part et
d’autre.

Mme Cremasco, rapporteuse, estime que le
décret consacre cette collaboration transfronta-
lière. En ce qui concerne l’action spécialisée, elle
rappelle que ses interrogations visent à éviter un
leadership non souhaité d’un centre sur un autre.
C’est pour cela qu’elle voulait que la discussion et
les arguments échangés figurent dans les travaux
parlementaires, si le cas devait se présenter. Elle
espère évidemment que les centres culturels colla-
boreront à bon escient.

Mme Houdart, rapporteuse, demande une
précision au § 4. Quels sont les opérateurs assi-
milables dont le siège ne serait pas situé en Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles ?

Mme la ministre répond que l’on veut gom-
mer les « frontières ». Elle pense à des opérateurs
qui seraient transfrontaliers ou qui se trouveraient
dans une autre communauté dans le cadre de l’ac-
cord de coopération avec la Flandre ou même à
l’étranger.

L’article 12 est adopté à l’unanimité des 11
membres présents.

Art. 13

Mme Cremasco, rapporteuse, évoque les
quatre acteurs que sont le Botanique, les Halles

de Schaerbeek, le Palais des Beaux-Arts de Char-
leroi et le Manège.Mons. Ils doivent faire partie
de l’analyse partagée sinon cela n’a pas de sens.
Néanmoins, une autre question se pose : s’ils en
font la démarche, peuvent-ils entrer dans le cadre
du décret des centres culturels ?

Mme la ministre répond qu’ils ne rentrent pas
dans le dispositif. Ce sont des opérateurs « sui ge-
neris » et rentrent dans le cadre de l’analyse par-
tagée. Ils sont tellement au-dessus des plafonds
qu’ils ne rentrent pas dans ce dispositif. La mi-
nistre rappelle par ailleurs qu’ils sont régulière-
ment contrôlés que ce soit via des questions parle-
mentaires mais aussi par l’Administration, le Gou-
vernement, l’Inspection ou la Cour des Comptes.
Ce n’est pas un drame qu’ils soient en dehors de
ce dispositif. Par exemple, le Botanique est connu
pour avoir une scène musicale rock très diversifiée,
il organise des expositions. Les Halles de Schaer-
beek ont une vocation culturelle européenne, ils
diffusent un certain nombre de disciplines diffé-
rentes. Les Halles reçoivent d’ailleurs un subside
de l’Union européenne et travaillent en réseau avec
d’autres lieux européens en matière culturelle.

Mme Cremasco, rapporteuse, ajoute qu’elle
estime qu’il est évident qu’ils doivent entrer dans
l’analyse partagée car ils font indéniablement
partie de l’offre culturelle territoriale, d’autant
qu’ils sont subsidiés par la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Les territoires de projet doivent être
cohérents et englober ces gros opérateurs, pour
définir l’action des centres culturels, avec le plus
de pertinence possible. L’objectif est de compléter
l’offre culturelle et son dispositif.

L’article 13 est adopté à l’unanimité des onze
membres présents.

Art. 14

Cet article n’appelle pas de commentaire.

L’article 14 est adopté à l’unanimité des onze
membres présents.

Art. 15

Mme Moucheron, rapporteuse, souhaite obte-
nir des précisions sur le premier alinéa de l’article.
Il n’y aucune précision sur la manière dont l’ap-
pel à manifestation d’intérêt des communes limi-
trophes ou avoisinantes doit être organisée. Quels
seront les délais pour cet appel ?

Mme la ministre répond que cette disposition
sera précisée dans les arrêtés d’application. Elle ne
souhaite pas rentrer dans les détails pour le mo-
ment parce que ce point doit encore faire l’objet
de concertation avec les acteurs.

L’article 15 est adopté à l’unanimité des onze
membres présents.
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Art. 16 à 18

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des
onze membres présents.

Art. 19

Mme Moucheron, rapporteuse, dépose un
amendement n˚3 cosigné par Mmes Houdart, Cre-
masco et M. Jeholet :

Article 19, §2

§2 : ajouter après « avec l’appui de l’équipe
professionnelle », « visée aux articles 95 et 96 ».

Justification

Pour la lisibilité du texte décrétal, il est pro-
posé de faire référence à la section qui traite spéci-
fiquement de l’équipe professionnelle.

L’amendement n˚3 est adopté à l’unanimité
des onze membres présents.

L’article 19, tel qu’amendé, est adopté à l’una-
nimité des onze membres présents.

Art. 20

M. Jeholet souhaite faire part de la remarque
de son groupe sur le terme « droit à la culture ». Il
n’y a pas d’ambiguïté par rapport à l’accès univer-
sel à la culture pour tous, c’est pourquoi il votera,
et son groupe aussi, favorablement sur le contenu
de cet article.

L’article 20 est adopté à l’unanimité des onze
membres présents.

Art. 21 et 22

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des
onze membres présents.

Art. 23

Mme Moucheron, rapporteuse, dépose un
amendement n˚4, cosigné par Mmes Houdart,
Cremasco et M. Jeholet :

Article 23, §4, 2e alinéa

Ajouter « motivée » après « de sa décision ».

Justification

Il appartient au gouvernement de motiver sa
décision d’accepter ou de refuser la possibilité de
solliciter la reconnaissance de son action cultu-
relle.

Mme la ministre répond favorablement aux
arguments de l’amendement. Toutes les décisions
du Gouvernement doivent être motivées, c’est la
loi de 1991 qui doit être respectée.

L’amendement n˚ 4 est adopté à l’unanimité
des onze membres présents.

M. Jeholet évoque le principe de reconnais-
sance et les réserves émises par le groupe MR, il
s’abstiendra sur l’article tel qu’amendé.

L’article 23, tel qu’amendé, est adopté par 8
voix et 3 abstentions.

Art. 24

Mme Moucheron, rapporteuse, dépose un
amendement n˚5 cosigné par Mmes Houdart, Cre-
masco et M. Jeholet :

Article 24, 7e

Ajouter « élaboré conformément au chapitre
4 »

Justification

Pour la lisibilité du texte décrétal, il est pro-
posé de faire référence au chapitre qui traite spéci-
fiquement du projet d’action culturelle.

L’amendement n˚5 est adopté à l’unanimité
des onze membres présents.

L’article 24, tel qu’amendé, est adopté à l’una-
nimité des onze membres présents.

Art. 25

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Cet article est adopté à l’unanimité des onze
membres présents.

Art. 26 et 27

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Ces articles sont adoptés par 8 voix et 3 abs-
tentions.

Art. 28 à 42

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des
onze membres présents.

Art. 43

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Cet article est adopté par 8 voix et 3 absten-
tions.

Art. 44 et 45

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des
onze membres présents.

Art. 46

Cet article n’appelle pas de commentaire.
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Cet article est adopté par 8 voix et 3 absten-
tions.

Art. 47

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Cet article est adopté à l’unanimité des onze
membres présents.

Art. 48

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Cet article est adopté par 8 voix et 3 absten-
tions.

Art. 49 et 50

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des
onze membres présents.

Art. 51

Mme Houdart, rapporteuse, dépose un amen-
dement n˚6 cosigné par Mmes Cremasco, Mou-
cheron et M. Jeholet :

Article 51, 2e alinéa

A l’article 51 du décret (alinéa 2) : remplacer
les mots « projet d’action culturel » par « projet
d’action culturelle ».

Justification

Modification technique.

L’amendement n˚6 est adopté à l’unanimité
des onze membres présents.

L’article 51, tel qu’amendé, est adopté à l’una-
nimité des onze membres présents.

Art. 52 et 53

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des
onze membres présents.

Art. 54

Mme Cremasco, rapporteuse, souhaite obte-
nir des précisions sur le fait que l’on ne doive dé-
signer qu’un seul centre culturel comme porteur
de la coopération. Elle précise qu’elle s’inquiète,
comme pour l’action spécialisée, qu’un leadership
obligatoire n’entrave les initiatives de certains, au
détriment de l’épanouissement de tous, et finale-
ment de l’offre culturelle. Consigner ce type de
questionnement dans les travaux parlementaires
est important si le cas devait se présenter.

Mme la ministre répond qu’il faut un porteur,
un responsable vis-à-vis des services. Ce texte a
pour ambition d’aider à coopérer. Mais il n’y aura

aucune coopération qui sera imposée par ce texte.
S’il n’y a pas de volonté, il n’y aura rien.

Cet article est adopté à l’unanimité des onze
membres présents.

Art. 55 à 58

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des
onze membres présents.

Art. 59

Mme Moucheron, rapporteuse, dépose un
amendement n˚7 cosigné par Mmes Houdart, Cre-
masco et M. Jeholet :

Article 59

Ajouter entre « de l’enseignement » et « de la
lecture publique ».

Justification

Le secteur de la jeunesse est systématiquement
listé, excepté dans cet article. Cet amendement vise
à combler cet oubli.

M. le Président constate que l’amendement
n˚7 ne comprend pas le terme « de la jeunesse »
et donc il convient d’adopter un amendement.

Mme Moucheron, rapporteuse, dépose un
amendement n˚11 cosigné par Mmes Houdart,
Cremasco et M. Jeholet :

Sous-amendement à l’amendement 7

Ajouter « de la jeunesse, » entre les mots « de
l’enseignement, » et « de la lecture publique »

Justification

Le secteur de la jeunesse est systématiquement
listé, excepté dans cet article. Cet amendement vise
à combler cet oubli.

Les amendements n˚11 et n˚7 sont adoptés à
l’unanimité des onze membres présents.

L’article 59, tel qu’amendé, est adopté à l’una-
nimité des onze membres présents.

Art. 60

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Cet article est adopté à l’unanimité des onze
membres présents.

Art. 61

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Cet article est adopté par 8 voix et 3 absten-
tions.

Art. 62

Cet article n’appelle pas de commentaire.
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Cet article est adopté à l’unanimité des onze
membres présents.

Art. 63

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Cet article est adopté par 8 voix et 3 absten-
tions.

Art. 64 à 68

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des
onze membres présents.

Art. 69

Mme Pary-Mille, rapporteuse, demande des
précisions sur les aides octroyées pour l’action
culturelle spécialisée. Que se passe-t-il durant la
période transitoire ? Elle suppose que les com-
munes doivent inscrire le même montant chaque
année ?

Mme la ministre répond que la question porte
sur les actions de base et non pas sur l’action cultu-
relle spécialisée.

Mme Cremasco, rapporteuse, déclare se ré-
jouir que le montant de la subvention forfaitaire
soit inscrit dans le décret et que son indexation
soit consacrée par voie décrétale.

Cet article est adopté par 8 voix et 3 absten-
tions.

Art. 70

Mme Houdart, rapporteuse, dépose un amen-
dement n˚8 cosigné par Mmes Cremasco, Mou-
cheron et M. Jeholet :

Article 70

A l’article 70, insérer un 2ème alinéa, rédigé
comme suit :

« En cas d’avis divergents émanant de la Com-
mission des centres culturels et du Conseil inter-
disciplinaire des arts de la scène, le Gouverne-
ment motive l’octroi et le montant de la subven-
tion complémentaire. »

Justification

Il convient de prévoir que le Gouvernement
motive sa décision d’octroi en cas d’avis divergents
de la 3C et du Conseil interdisciplinaire des arts de
la scène, et ce en parallélisme avec ce qui est prévu
à l’article 69.

L’amendement n˚8 est adopté à l’unanimité
des onze membres présents.

L’article 70, tel qu’amendé, est adopté à l’una-
nimité des onze membres présents.

Art. 71

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Cet article est adopté par 8 voix et 3 absten-
tions.

Art. 72 à 84

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des
onze membres présents.

Art. 85

Mme Houdart, rapporteuse, pose une ques-
tion sur la manière de savoir comment on déter-
mine qu’une asbl exerce une activité principale-
ment culturelle dans la mesure où la définition de
la culture est fort large et englobe également les
croyances et les convictions, que cela peut aussi
porter sur l’éducation et sur l’enseignement. Est-ce
qu’un pouvoir organisateur du Libre serait repris
dans le dispositif ?

Mme la ministre répond que la notion de
culture reprise ici est bien au sens artistique, socio-
artistique et que cela ne concerne pas le culturel.
Ce n’est pas faire rentrer les fabriques d’église dans
ce dispositif.

L’article 85 est adopté à l’unanimité des onze
membres présents.

Art. 86 à 93

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des
onze membres présents.

Art. 94

Mme Cremasco, rapporteuse, dépose un
amendement n˚9 cosigné par Mmes Houdart,
Moucheron et M. Jeholet :

Article 94

Remplacer : « 92§ 4 » par « 92§ 1 »

Justification

L’évaluation quinquennale du projet d’anima-
tion et de gestion concerne bien le directeur du
centre culturel, tel que visé à l’article 92 § 1er et
pas le candidat à la fonction de directeur, tel que
visé à l’article 92 § 4.

L’amendement n˚9 est adopté à l’unanimité
des onze membres présents.

L’article 94, tel qu’amendé, est adopté à l’una-
nimité des onze membres présents.

Art. 95

Cet article n’appelle pas de commentaires.
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Cet article est adopté à l’unanimité des onze
membres présents.

Art. 96

Mme Moucheron, rapporteuse, dépose un
amendement n˚10 cosigné par Mmes Houdart,
Cremasco et M. Jeholet :

Article 96, alinéas 3 et 4

Alinéas 3 et 4 : Remplacer « animateur-
directeur » par « directeur ».

Justification

Le terme animateur-directeur n’existe plus, le
décret actuel consacre le statut de « directeur ».

L’amendement n˚10 est adopté à l’unanimité
des onze membres présents.

L’article 96, tel qu’amendé, est adopté à l’una-
nimité des onze membres présents.

Art. 97

Mme Houdart, rapporteuse, demande com-
ment peut-il y avoir plusieurs associations fédéra-
tives composées de représentants issus d’au moins
la moitié des centres culturels dont l’action est re-
connue ? En l’occurrence, il s’agit de l’ASTRAC et
de l’ACC ?

Mme la ministre répond que ce sont les deux
acteurs qui sont envisagés, ce n’est pas pour ex-
clure l’un ou l’autre.

Mme Cremasco, rapporteuse, souhaiterait sa-
voir ce que recouvrent précisément les termes « les
représentants des centres culturels ». Elle souhai-
terait que soit précisé si cet article implique ou pas
des changements dans les statuts de l’ASTRAC et
de l’ACC.

Mme la ministre répond que l’ASTRAC et
l’ACC sont des professionnels. Ce sont les deux
acteurs phares du secteur.

M. Doutrelepont, expert, répond qu’il y a
deux fédérations représentatives qui ont un rôle
différent et une composition différente. L’ACC est
l’organe qui représente les centres culturels en tant
que personne morale. Puisque les centres culturels
doivent être des personnes morales pour être re-
connus, on a donc utilisé le terme « représenté ».
Il faut que la moitié des 115 centres culturels soit
représentée. Par ailleurs, en ce qui concerne l’AS-
TRAC, elle regroupe les directeurs qui sont des
personnels engagés au sein des centres culturels.

L’article 97 est adopté à l’unanimité des onze
membres présents.

Art. 98 à 114

Ces articles n’appellent pas de commentaire.

Ces articles sont adoptés à l’unanimité des

onze membres présents.

5 Vote sur l’ensemble du projet de décret
et confiance

L’ensemble du projet de décret, tel qu’amendé,
est adopté à l’unanimité des 11 membres présents.

Il est fait confiance au Président et aux rappor-
teuses pour la rédaction du présent rapport.

Les rapporteuses, Le Président,

V. CREMASCO J.-F. ISTASSE

C. HOUDART

F. PARY-MILLE

S. MOUCHERON
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

SECTION PREMIÈRE

Définitions

Article premier

Au sens du présent décret, on entend par :

1o Association de droit privé : une association
sans but lucratif ou une association de fait ;

2o Association sans but lucratif : l’association
sans but lucratif au sens de la loi du 27 juin
1921 sur les associations sans but lucratif, les
associations internationales sans but lucratif et
les fondations ;

3o Collectivité publique associée : la collectivité
publique qui participe à l’organisation, au
fonctionnement et au financement d’un centre
culturel, à savoir :

a) une commune de la région de langue fran-
çaise ou de la région bilingue de Bruxelles-
Capitale ;

b) une province de la région de langue fran-
çaise ;

c) la Commission communautaire française ;

4o Commission des centres culturels : l’instance
d’avis du secteur des centres culturels en ap-
plication du décret du 10 avril 2003 relatif au
fonctionnement des instances d’avis œuvrant
dans le secteur culturel ;

5o Culture : les valeurs, les croyances, les convic-
tions, les langues, les savoirs et les arts, les
traditions, institutions et modes de vie par
lesquels une personne ou un groupe exprime
son humanité ainsi que les significations qu’il
donne à son existence et à son développement ;

6o Démocratie culturelle : la participation active
des populations à la culture, à travers des pra-
tiques collectives d’expression, de recherche et
de création culturelles conduites par des indi-
vidus librement associés, dans une perspective
d’égalité, d’émancipation et de transformation
sociale et politique ;

7o Démocratisation culturelle : l’élargissement et
la diversification des publics, le développement
de l’égalité dans l’accès aux œuvres et la facili-
tation de cet accès ;

8o Développement culturel : l’accroissement et
l’intensification de l’exercice du droit à la
culture par les populations d’un territoire et

la réduction des inégalités dans l’exercice du
droit à la culture ;

9o Droit à la culture : au sein des Droits humains,
l’ensemble des droits culturels tant en termes
de créances que de libertés, individuelles et col-
lectives, comprenant notamment :

a) la liberté artistique, entendue comme la li-
berté de s’exprimer de manière créative, de
diffuser ses créations et de les promouvoir ;

b) le droit au maintien, au développement
et à la promotion des patrimoines et des
cultures ;

c) l’accès à la culture et à l’information en
matière culturelle, entendu comme l’accès
notamment économique, physique, géogra-
phique, temporel, symbolique ou intellec-
tuel ;

d) la participation à la culture, entendue
comme la participation active à la vie cultu-
relle et aux pratiques culturelles ;

e) la liberté de choix de ses appartenances et
référents culturels ;

f) le droit de participer à l’élaboration et à
la mise en œuvre des politiques et pro-
grammes, et à la prise de décisions particu-
lières en matière culturelle ;

10o Education permanente : la démarche visant
l’analyse critique de la société, la stimulation
d’initiatives démocratiques et collectives, le dé-
veloppement de la citoyenneté active et l’exer-
cice des droits sociaux, culturels, environne-
mentaux et économiques, dans une perspec-
tive d’émancipation individuelle et collective
des publics, en privilégiant la participation ac-
tive des publics visés et l’expression culturelle ;

11o Fonction culturelle : l’obligation pour un pou-
voir public, le cas échéant déléguée par lui à
un ou plusieurs opérateurs culturels, de mettre
en œuvre un ensemble de moyens afin de per-
mettre l’exercice individuel et collectif du droit
à la culture, notamment par l’encouragement
de la création et de la créativité, la vie asso-
ciative, l’animation culturelle, la participation
culturelle, la diffusion, l’information, l’édu-
cation et l’enseignement, l’alphabétisation, la
conservation, la médiation culturelle ;

12o Gouvernement : le Gouvernement de la Com-
munauté française ;

13o Médiation culturelle : l’ensemble des initia-
tives et démarches visant à faciliter l’accès à
la culture, la rencontre des créateurs, l’appro-
priation des œuvres et la participation à la vie
culturelle par tous les individus et les groupes ;

14o Ministre : le Ministre ayant les centres cultu-
rels dans ses attributions ;
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15o Opération culturelle : un ensemble cohérent
d’activités culturelles mises en œuvre par un
centre culturel et articulant différentes fonc-
tions culturelles ;

16o Représentant d’une association de droit privé :
toute personne désignée par une association de
droit privé pour la représenter, étant entendu
qu’un mandataire public ne peut pas être dési-
gné comme représentant d’une association de
droit privé durant l’exercice de son mandat ;

17o Représentant d’une personne de droit public :
tout mandataire public, quel que soit le titre
auquel il siège, ou toute personne désignée par
un pouvoir public pour le représenter.

SECTION II

Principes généraux

Art. 2

Le présent décret a pour objet le développe-
ment et le soutien de l’action des centres culturels
afin de contribuer à l’exercice du droit à la culture
des populations, dans une perspective d’égalité et
d’émancipation.

L’action des centres culturels :

1o augmente la capacité d’analyse, de débat,
d’imagination et d’action des populations d’un
territoire, notamment en recourant à des dé-
marches participatives ;

2o cherche à associer les opérateurs culturels d’un
territoire à la conception et à la conduite d’un
projet d’action culturelle de moyen et long
termes ;

3o s’inscrit dans des réseaux de coopération terri-
toriaux ou sectoriels.

L’action des centres culturels contribue à
l’exercice du droit à la culture et plus largement,
à l’exercice de l’ensemble des droits culturels par
tous et pour tous dans le respect de l’ensemble des
droits humains.

L’action des centres culturels favorise le plaisir
des populations de la découverte culturelle par les
pratiques qu’ils déploient.

Art. 3

Le Gouvernement peut reconnaître l’action
culturelle et octroyer une subvention, dans les li-
mites des crédits budgétaires, au centre culturel
qui remplit les conditions et respecte les procé-
dures établies en vertu du présent décret.

Art. 4

Un centre culturel est un lieu de réflexion,
de mobilisation et d’action culturelle par, pour et

avec les populations, les acteurs institutionnels et
les acteurs associatifs d’un territoire.

L’action qu’il propose permet, avec celle
d’autres opérateurs culturels, l’exercice du droit à
la culture par tout individu.

Art. 5

Les populations participent activement à la dé-
finition, la gestion et l’évaluation de l’action cultu-
relle mise en œuvre par le centre culturel notam-
ment au moyen des mécanismes de concertation
visés aux chapitres 4 et 5 et par l’action des or-
ganes de gestion et du conseil d’orientation visée
au chapitre 10.

Art. 6

Sans préjudice des dispositions visées au cha-
pitre 5, le centre culturel peut obtenir la reconnais-
sance de son action culturelle et l’octroi d’un sub-
ventionnement pour autant qu’il dispose du statut
d’association sans but lucratif et que son assem-
blée générale soit composée d’une chambre pu-
blique et d’une chambre privée conformément à
l’article 85.

Art. 7

L’assemblée générale et le conseil d’adminis-
tration du centre culturel respectent la loi du 16
juillet 1973 garantissant la protection des ten-
dances idéologiques et philosophiques.

Art. 8

Sans préjudice des dispositions particulières
qui y sont relatives, ne peut être membre du centre
culturel une personne physique ou une personne
morale dont il est établi par une décision de justice
coulée en force de chose jugée qu’elle ne respecte
pas les principes de la démocratie tels qu’énoncés
par la Convention européenne de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés fondamentales,
par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer cer-
tains actes inspirés par le racisme et la xénophobie
et par la loi du 23 mars 1995 tendant à répri-
mer la négation, la minimisation, la justification
ou l’approbation des génocides commis par le ré-
gime national-socialiste pendant la seconde guerre
mondiale ou toute autre forme de génocide.

CHAPITRE II

Champ de l’action culturelle
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SECTION PREMIÈRE

Action culturelle générale

Art. 9

Le centre culturel exerce une action culturelle
générale.

L’action culturelle générale vise le développe-
ment culturel d’un territoire, dans une démarche
d’éducation permanente et une perspective de dé-
mocratisation culturelle, de démocratie culturelle
et de médiation culturelle.

Le centre culturel décrit l’action culturelle gé-
nérale qu’il entend mener dans un projet d’action
culturelle conformément aux dispositions inscrites
au chapitre 4.

Art. 10

Outre l’action culturelle générale, le centre
culturel peut exercer, de manière cumulative le cas
échéant, une action culturelle intensifiée, une ou
plusieurs actions culturelles spécialisées ou une ac-
tion culturelle spécialisée de diffusion des arts de
la scène.

SECTION II

Action culturelle intensifiée

Art. 11

Outre une action culturelle générale, un centre
culturel peut exercer, seul ou conjointement avec
un ou plusieurs autres centres culturels, une action
culturelle intensifiée.

L’action culturelle est intensifiée notamment
par l’ampleur du projet d’action culturelle, l’ap-
profondissement de la participation des popula-
tions ou la diversification et la consolidation des
actions et des partenariats avec les opérateurs
culturels sur un territoire de projet.

Le centre culturel décrit l’action culturelle in-
tensifiée qu’il entend mener dans le projet d’ac-
tion culturelle visé à l’article 9, alinéa 3, en y indi-
quant la manière dont l’intensification est réalisée,
conformément aux dispositions du chapitre 4.

SECTION III

Action culturelle spécialisée

Art. 12

Outre une action culturelle générale, un centre
culturel peut exercer une ou plusieurs actions
culturelles spécialisées.

La ou les actions culturelles spécialisées
portent sur le développement d’une fonction

culturelle ou d’une démarche artistique ou socio-
culturelle.

La ou les actions culturelles spécialisées
peuvent être proposées en coopération avec :

1o Un ou plusieurs centres culturels ;

2o Un ou plusieurs opérateurs culturels relevant
des secteurs de l’architecture, des arts de la
scène, des arts plastiques, des arts visuels, du
cinéma, de l’éducation permanente, de l’ensei-
gnement, de la jeunesse, de la lecture publique,
des lettres, du livre, du patrimoine culturel ou
de tout domaine culturel ou éducatif ;

3o Un ou plusieurs opérateurs actifs dans le déve-
loppement local ou régional, notamment dans
les domaines de l’action sociale, de l’aménage-
ment du territoire, du développement rural ou
urbain, de l’environnement, du patrimoine ou
du tourisme ;

4o Un ou plusieurs opérateurs assimilables aux 1˚,
2˚ ou 3˚, dont le siège social n’est pas situé
en région de langue française ou en région bi-
lingue de Bruxelles-Capitale.

Le centre culturel décrit la ou les actions cultu-
relles spécialisées qu’il entend mener dans le projet
d’action culturelle visé à l’article 9, alinéa 3, en y
indiquant la manière dont la spécialisation est réa-
lisée, conformément aux dispositions du chapitre
4.

SECTION IV

Action culturelle spécialisée de diffusion des arts
de la scène

Art. 13

Outre une action culturelle générale, un centre
culturel peut exercer une action culturelle spécia-
lisée de diffusion des arts de la scène.

L’action culturelle spécialisée de diffusion des
arts de la scène vise la diffusion de la création pro-
fessionnelle dans le secteur des arts de la scène et
la circulation des œuvres entre les centres culturels
dont l’action culturelle est reconnue.

Le centre culturel décrit l’action culturelle spé-
cialisée de diffusion des arts de la scène qu’il en-
tend mener dans le projet d’action culturelle visé
à l’article 9, alinéa 3, en y indiquant la manière
dont la diffusion des arts de la scène est réalisée,
conformément aux dispositions du chapitre 4.

CHAPITRE III

Territoire de référence de l’action culturelle
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SECTION PREMIÈRE

Territoire d’implantation

Art. 14

Le territoire d’implantation d’un centre cultu-
rel est le territoire sur lequel le centre culturel
exerce son action culturelle générale.

Le territoire d’implantation visé à l’alinéa 1er
couvre le territoire d’une ou plusieurs communes.

Art. 15

Afin de déterminer son territoire d’implan-
tation, le centre culturel qui entend solliciter la
reconnaissance d’une action culturelle générale
lance, le cas échéant, préalablement à l’introduc-
tion de sa demande, un appel à manifestation d’in-
térêt auprès de la ou des communes limitrophes ou
avoisinantes à la commune sur le territoire de la-
quelle il se situe et qui ne font pas partie du terri-
toire d’implantation d’un centre culturel dont l’ac-
tion culturelle est reconnue.

En cas de manifestation d’intérêt d’une ou
plusieurs communes et moyennant leur accord,
le territoire d’implantation du centre culturel qui
entend solliciter la reconnaissance d’une action
culturelle générale peut s’étendre au territoire de
cette ou de ces communes.

Art. 16

Le territoire d’implantation d’un centre cultu-
rel, dont l’action culturelle générale est reconnue,
peut être étendu au territoire de communes limi-
trophes ou avoisinantes moyennant leur accord.

Art. 17

La ou les communes qui composent le terri-
toire d’implantation d’un centre culturel sont de
plein droit des collectivités publiques associées.

SECTION II

Territoire de projet

Art. 18

Le territoire de projet est un territoire sur le-
quel un centre culturel exerce, le cas échéant, une
action culturelle intensifiée, une action culturelle
spécialisée ou une action culturelle spécialisée de
diffusion des arts de la scène.

Le territoire de projet d’un centre culturel in-
clut au moins le territoire d’implantation de ce
centre culturel.

CHAPITRE IV

Projet d’action culturelle

Art. 19

§ 1er. Le centre culturel qui entend solliciter
la reconnaissance de son action culturelle met en
œuvre une démarche qui permet de :

1o faire émerger, au moyen d’un processus parti-
cipatif, les enjeux prioritaires de société au dé-
part d’une analyse partagée du territoire d’im-
plantation ainsi que de l’autoévaluation d’ac-
tions culturelles antérieures ;

2o élaborer et mettre en œuvre au départ de ces
enjeux, pour une durée de cinq années, un
projet d’action culturelle couvrant le territoire
d’implantation et portant, le cas échéant, sur le
ou les territoires de projet ;

3o développer les concertations et les partenariats
utiles avec les opérateurs culturels, ainsi que les
actions interdisciplinaires et intersectorielles ;

4o définir les opérations culturelles permettant la
mise en œuvre concrète du projet d’action
culturelle ;

5o rencontrer et renforcer les fonctions cultu-
relles ;

6o organiser un processus d’autoévaluation afin
de piloter le projet d’action culturelle, de
rendre compte des résultats et impacts obte-
nus, d’interroger le sens des actions culturelles
et d’alimenter l’analyse partagée visée au 1˚.

§ 2. Le directeur du centre culturel ou la per-
sonne qu’il désigne rédige un rapport portant sur
l’analyse partagée visée au paragraphe 1er, 1˚ et
6˚, le cas échéant avec l’appui de l’équipe profes-
sionnelle visée aux articles 95 et 96.

§ 3. Le centre culturel qui met en œuvre l’ana-
lyse partagée visée au paragraphe 1er, 1˚ et 6˚,
veille à :

1o lancer un appel public de participation à l’ana-
lyse partagée selon les formes les plus appro-
priées qu’il identifie et, au moins, auprès des
opérateurs culturels actifs sur le territoire de
référence reconnus par la Communauté fran-
çaise ;

2o déterminer les personnes morales et physiques
invitées à participer à l’analyse partagée en pre-
nant en considération les manifestations d’in-
térêt exprimées suite à l’appel public visé au
1˚.

Le conseil d’administration du centre culturel
prend acte de l’analyse partagée.

Lorsqu’une personne physique ou morale
contribuant à améliorer l’exercice effectif du droit
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à la culture n’a pas eu connaissance de l’appel pu-
blic de participation visé à l’alinéa 1er, 1˚, ou lors-
qu’elle estime être évincée injustement du proces-
sus d’analyse partagée, elle peut saisir le conseil
d’administration du centre culturel, avant qu’il ne
prenne acte de l’analyse partagée, afin de présenter
ses arguments indiquant l’utilité et la pertinence de
sa participation. Le conseil d’administration peut
imposer la participation de la personne dont ques-
tion au processus ou, si celui-ci est achevé, pro-
céder à son audition afin d’insérer, le cas échéant,
des amendements à l’analyse partagée qui lui est
soumise.

Art. 20

L’action culturelle vise à permettre aux popu-
lations l’exercice effectif du droit à la culture, avec
une attention particulière à la réduction des inéga-
lités dans l’exercice de ce droit.

Afin de permettre l’exercice du droit à la
culture visé à l’alinéa 1er, le projet d’action cultu-
relle précise l’impact visé sur :

1o la liberté de création et d’expression ;

2o l’accès économique, physique, géographique,
temporel, symbolique ou intellectuel à des
œuvres et à des pratiques diversifiées et de qua-
lité ;

3o le renforcement de l’exercice d’une citoyenneté
responsable, active, critique et solidaire ;

4o L’accroissement des capacités d’expression et
de créativité des citoyens, seuls ou en groupe,
dans la perspective de leur émancipation indi-
viduelle et collective ;

5o le maintien, le développement et la promotion
des patrimoines et des cultures, y compris dans
leur phase d’émergence ;

6o le décloisonnement des pratiques culturelles
entre catégories sociales, champs d’action et
groupes culturels.

Art. 21

§ 1er. Le projet d’action culturelle comprend :

1o La présentation des enjeux ayant émergé de
l’analyse partagée et de l’autoévaluation telles
que visées à l’article 19 ;

2o L’expression de ces enjeux en objectifs à at-
teindre ;

3o L’échelonnement de l’action culturelle générale
à court, moyen et long terme, de façon à ren-
contrer ces objectifs ;

4o La contribution éventuelle d’une action cultu-
relle intensifiée, d’une ou plusieurs actions
culturelles spécialisées, d’une action culturelle
spécialisée de diffusion des arts de la scène, ou
d’une ou plusieurs coopérations entre centres
culturels à la réalisation de ces objectifs ;

5o Le descriptif des partenariats noués, précisant
l’objet sur lequel ils portent ;

6o Le descriptif général de la répartition des res-
sources disponibles ;

7o La description des démarches, procédures et
méthodes envisagées pour permettre l’autoéva-
luation du projet d’action culturelle et le déve-
loppement de l’analyse partagée.

§ 2. Le conseil d’administration du centre
culturel valide le projet d’action culturelle.

Lorsqu’une personne physique ou morale
contribuant à améliorer l’exercice effectif du droit
à la culture estime que le projet d’action cultu-
relle lui cause un préjudice, notamment d’ordre fi-
nancier, elle peut saisir la Commission des centres
culturels, avant qu’elle n’examine le projet d’ac-
tion culturelle conformément à l’article 33, afin de
présenter ses arguments démontrant le préjudice
subi.

Art. 22

Le projet d’action culturelle privilégie les co-
opérations avec et entre les collectivités publiques
associées, les autres collectivités publiques, les per-
sonnes physiques et les personnes morales, contri-
buant à améliorer l’exercice effectif du droit à la
culture.

CHAPITRE V

Reconnaissance de l’action culturelle

SECTION PREMIÈRE

Opportunité de la reconnaissance

Art. 23

§ 1er. Le centre culturel qui entend solliciter
l’octroi d’une reconnaissance de son action cultu-
relle adresse aux services du Gouvernement une
demande de principe.

§ 2. La demande de principe comprend :

1o Une note d’intention contenant des hypothèses
relatives au développement culturel du ter-
ritoire prenant comme point de départ une
ébauche de l’analyse partagée visée à l’article
19 ;

2o Une esquisse de projet d’action culturelle ;
3o Le résultat de l’appel à manifestation d’intérêt

tel que défini à l’article 15.

§ 3. Les services du Gouvernement analysent
la demande visée au paragraphe 2. Ils formulent,
dans un délai de nonante jours à dater de l’intro-
duction de la demande, un avis sur l’opportunité
de permettre au centre culturel d’introduire une
demande d’octroi de reconnaissance de son action
culturelle.
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L’avis des services du Gouvernement est com-
muniqué à la Commission des centres culturels.

La Commission des centres culturels formule,
dans un délai de soixante jours à dater de la ré-
ception de l’avis des services du Gouvernement,
un avis sur l’opportunité de permettre au centre
culturel d’introduire une demande d’octroi de re-
connaissance de son action culturelle.

§ 4. Les avis visés au paragraphe 3 sont com-
muniqués au Gouvernement.

Le Gouvernement informe le centre culturel,
dans un délai de soixante jours à dater de la ré-
ception des avis visés au paragraphe 3, de sa déci-
sion motivée d’accepter ou de refuser la possibilité
de solliciter la reconnaissance de son action cultu-
relle.

A défaut de décision dans le délai visé à l’ali-
néa 2, la décision est réputée positive.

§ 5. Le Gouvernement arrête la procédure
d’introduction de la demande de principe ainsi que
la procédure de recours à l’encontre d’une décision
négative de solliciter une demande de reconnais-
sance de l’action culturelle.

SECTION II

Octroi de la reconnaissance

Art. 24

Le centre culturel dont la demande de principe
visée à l’article 23 a fait l’objet d’une décision posi-
tive du Gouvernement peut adresser une demande
de reconnaissance d’une action culturelle générale
au Gouvernement.

La demande de reconnaissance de l’action
culturelle générale comporte au minimum les do-
cuments et renseignements ci-après :

1o les statuts du centre culturel ;

2o la composition de l’assemblée générale, du
conseil d’administration, du conseil d’orienta-
tion et, le cas échéant, de tout autre organe de
gestion du centre culturel ;

3o l’adresse du siège social du centre culturel ;

4o l’identification sociale et financière du centre
culturel ;

5o la ou les communes composant son territoire
d’implantation et, le cas échéant, le territoire
de projet sur lequel le centre culturel entend
développer une action culturelle intensifiée,
une action culturelle spécialisée ou une action
culturelle spécialisée de diffusion des arts de la
scène ;

6o la description de la procédure et de la méthode
de l’analyse partagée visée à l’article 19 ;

7o le projet d’action culturelle élaboré conformé-
ment au chapitre 4 ;

8o la description des contributions financières ou
sous forme de services au centre culturel par la
ou les collectivités publiques associées ;

9o la description des infrastructures mises à la dis-
position du centre culturel par la ou les col-
lectivités publiques associées et leurs modalités
d’usage ;

10o la description des moyens et ressources mis à la
disposition du centre culturel par les personnes
physiques ou morales de droit privé ;

11o un plan financier couvrant la durée de la re-
connaissance sollicitée.

Art. 25

Le Gouvernement peut octroyer, dans la limite
des crédits budgétaires disponibles, la reconnais-
sance d’une action culturelle générale pour autant
que le centre culturel remplisse les conditions sui-
vantes :

1o être une association sans but lucratif ;

2o exercer ses activités sur le territoire d’une
ou de plusieurs communes situées en région
de langue française ou en région bilingue de
Bruxelles-Capitale ;

3o présenter un projet d’action culturelle élaboré
conformément aux dispositions du chapitre 4 ;

4o exercer ses activités depuis une année au moins
au moment de l’introduction de la demande ;

5o avoir des organes de gestion et d’avis
conformes aux dispositions du chapitre 10 ;

6o disposer d’un directeur à temps plein ou s’en-
gager à disposer d’un directeur à temps plein
dans un délai de six mois à dater de la recon-
naissance.

Art. 26

Lors de la demande de reconnaissance de l’ac-
tion culturelle générale, le centre culturel peut sol-
liciter, seul ou conjointement avec un ou plusieurs
autres centres culturels, la reconnaissance d’une
action culturelle intensifiée.

Le Gouvernement arrête les modalités d’intro-
duction de la demande de reconnaissance d’une
action culturelle intensifiée.

Art. 27

Le Gouvernement peut octroyer, dans la li-
mite des crédits budgétaires disponibles, la recon-
naissance d’une action culturelle intensifiée à un
nombre déterminé de centres culturels ou groupe-
ments de centres culturels sur le territoire de la ré-
gion de langue française et de la région bilingue de
Bruxelles-Capitale.

Le Gouvernement peut procéder :
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1o à la reconnaissance de l’action culturelle inten-
sifiée de deux centres culturels ou groupements
de centres culturels dans la région bilingue de
Bruxelles-Capitale et dans chaque province de
la région de langue française ;

2o à la reconnaissance de l’action culturelle inten-
sifiée d’un centre culturel ou groupement de
centres culturels supplémentaire dans la région
bilingue de Bruxelles-Capitale et dans chaque
province de la région de langue française par
tranche de quatre cent mille habitants ;

3o à la reconnaissance de l’action culturelle inten-
sifiée d’un ou plusieurs centres culturels sup-
plémentaires s’il estime la demande de recon-
naissance justifiée.

Le Gouvernement arrête les dispositions rela-
tives au traitement et à l’analyse des demandes de
reconnaissance d’une action culturelle intensifiée.

Art. 28

Le Gouvernement peut octroyer, dans la limite
des crédits budgétaires disponibles, la reconnais-
sance d’une action culturelle intensifiée pour au-
tant que le centre culturel ou le groupement de
centres culturels remplisse les conditions cumula-
tives suivantes :

1o respecter les conditions visées à l’article 25 ;

2o décrire l’action culturelle intensifiée qu’il en-
tend mener dans le projet d’action culturelle
visé à l’article 9, alinéa 3, en y indiquant la
manière dont l’intensification est réalisée ;

3o démontrer une intensification du projet d’ac-
tion culturelle en termes d’ampleur du projet,
d’approfondissement de la participation des
populations, d’ancrage, de partenariats avec
des opérateurs culturels ou de rayonnement de
l’action culturelle sur un territoire de projet ;

4o développer un argumentaire d’opportunité de
l’intensification du projet d’action culturelle,
notamment en termes de développement cultu-
rel.

Art. 29

Lors de la demande de reconnaissance de l’ac-
tion culturelle générale, le centre culturel peut sol-
liciter la reconnaissance d’une ou plusieurs actions
culturelles spécialisées.

Le Gouvernement arrête les modalités d’intro-
duction de la demande de reconnaissance d’une
action culturelle spécialisée.

Art. 30

Le Gouvernement peut octroyer, dans la li-
mite des crédits budgétaires disponibles, la recon-
naissance d’une ou de plusieurs actions culturelles
spécialisées pour autant que le centre culturel ou

le groupement de centres culturels remplisse les
conditions cumulatives suivantes :

1o respecter les conditions visées à l’article 25 ;
2o décrire la ou les actions culturelles spéciali-

sées qu’il entend mener dans le projet d’action
culturelle visé à l’article 9, alinéa 3, en y indi-
quant la manière dont la spécialisation est réa-
lisée ;

3o décrire les objectifs généraux et les objectifs
opérationnels relatifs aux actions culturelles
spécialisées ;

4o préciser l’intérêt du développement des actions
culturelles spécialisées, notamment la plus-
value apportée au projet d’action culturelle ;

5o indiquer l’articulation entre l’action culturelle
générale et l’action culturelle spécialisée ;

6o garantir la pérennité de l’action culturelle spé-
cialisée ;

7o rédiger un argumentaire d’opportunité de l’ac-
tion culturelle spécialisée en termes de déve-
loppement de la politique sectorielle y relative
et de développement culturel sur le territoire
d’implantation, le territoire de projet ou sur
un territoire plus large, et justifiée par l’ana-
lyse partagée visée à l’article 19, en associant
les opérateurs culturels des secteurs concernés,
actifs sur le territoire de référence et reconnus
par la Communauté française ;

8o décrire les relations ou collaborations envisa-
gées ou développées avec des opérateurs secto-
riels.

Art. 31

Lors de la demande de reconnaissance de l’ac-
tion culturelle générale, le centre culturel peut sol-
liciter la reconnaissance d’une action culturelle
spécialisée de diffusion des arts de la scène.

Le Gouvernement arrête les modalités d’intro-
duction de la demande de reconnaissance d’une
action culturelle spécialisée de diffusion des arts
de la scène.

Art. 32

§ 1er. Le Gouvernement peut octroyer, dans
la limite des crédits budgétaires disponibles, la re-
connaissance d’une action culturelle spécialisée de
diffusion des arts de la scène, pour autant que
le centre culturel remplisse les conditions cumu-
latives suivantes :

1o respecter les conditions visées aux articles 25
et 30 ;

2o décrire l’action culturelle spécialisée de diffu-
sion des arts de la scène qu’il entend mener
dans le cadre du projet d’action culturelle visé
à l’article 9, alinéa 3, en y indiquant la manière
dont la spécialisation de diffusion sera réali-
sée ;
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3o disposer au moment de l’introduction de la de-
mande de reconnaissance :

a) des infrastructures permettant d’accueillir
un public et des spectacles de différentes
configurations dans des conditions tech-
niques et scéniques professionnelles ;

b) du personnel chargé de la programmation
dans les disciplines des arts de la scène ;

c) d’un encadrement technique professionnel ;

4o participer aux réseaux et concertations :

a) au niveau local, avec les autres centres
culturels dont l’action culturelle est recon-
nue ou non, et avec les lieux de diffusion
reconnus ou non ;

b) avec les opérateurs de diffusion, les coordi-
nations et les organisations professionnelles
des disciplines des arts de la scène ;

c) avec les structures de création reconnues ;

5o développer, seul ou en collaboration avec un
ou plusieurs centres culturels dont l’action
culturelle est reconnue ou avec les opérateurs
reconnus, un programme de diffusion de spec-
tacles professionnels valorisant l’ensemble des
domaines d’expression artistique définis par le
décret du 13 juillet 1994 relatif au théâtre pour
l’enfance et la jeunesse et par le décret cadre du
10 avril 2003 relatif à la reconnaissance et au
subventionnement du secteur professionnel des
arts de la scène ;

6o justifier d’un volume minimal de program-
mation de spectacles ou d’artistes par saison
culturelle ;

7o inclure dans sa programmation de saison des
spectacles ou des artistes bénéficiant d’un sou-
tien de la Communauté française ;

8o accueillir en résidence dans ses locaux, de ma-
nière ponctuelle ou permanente, des spectacles
en création ou des étapes de travail d’artistes
qui bénéficient d’une aide à la création ou
d’une aide structurelle, ou d’artistes soutenus
par des structures de création reconnues ;

9o offrir un appui aux centres culturels dont l’ac-
tion culturelle est reconnue, dans le cadre de
programmations concertées par la voie, no-
tamment, de la conclusion d’une convention
dans le cadre du travail en réseau visé aux 4˚ et
5˚.

§ 2. Le Gouvernement arrête les dispositions
relatives aux critères visés au paragraphe 1er.

Les critères visés à l’alinéa 1er comprennent,
notamment en ce qui concerne le paragraphe 1er,
3˚, a), la capacité de la salle, les dimensions du pla-
teau et l’équipement technique disponible et, en ce
qui concerne le paragraphe 1er, 5˚, une majorité de
spectacles ou d’artistes, toutes disciplines confon-
dues, soutenus par la Communauté française en

application du décret du 13 juillet 1994 relatif au
théâtre pour l’enfance et la jeunesse ou du décret
cadre du 10 avril 2003 relatif à la reconnaissance
et au subventionnement du secteur professionnel
des arts de la scène.

Art. 33

§ 1er. La demande de reconnaissance de l’ac-
tion culturelle est introduite auprès des services du
Gouvernement.

Les services du Gouvernement examinent la
recevabilité de la demande dans un délai de
quarante-cinq jours à dater de sa réception.

Si le dossier est incomplet, les services du Gou-
vernement avertissent le centre culturel afin qu’il
communique les pièces manquantes. Le centre
culturel dispose d’un délai de trente jours à dater
de la réception de la demande pour communiquer
les pièces manquantes.

Si le centre culturel ne communique pas les
pièces manquantes dans le délai visé à l’alinéa 3, la
demande est considérée irrecevable de plein droit.

§ 2. Le Gouvernement sollicite pour avis de la
ou des demandes de reconnaissance recevables :

1o si le centre culturel est situé dans la région
de langue française, le collège provincial de la
province concernée ou, le cas échéant, les col-
lèges provinciaux des provinces concernées ;

2o si le centre culturel est situé dans la région bi-
lingue de Bruxelles-Capitale, le collège de la
Commission communautaire française ;

3o la Commission des centres culturels ;

4o le cas échéant, l’instance d’avis sectorielle com-
pétente pour une ou plusieurs actions cultu-
relles spécialisées ;

5o le cas échéant, le Conseil interdisciplinaire des
arts de la scène pour une action culturelle spé-
cialisée de diffusion des arts de la scène.

Le Gouvernement arrête les modalités selon
lesquelles les avis visés à l’alinéa 1er sont sollici-
tés et formulés.

Art. 34

§ 1er. Si le centre culturel exerce son activité
dans la région de langue française, les services du
Gouvernement transmettent le dossier complet de
la demande de reconnaissance, incluant le projet
d’action culturelle, au collège provincial de la pro-
vince concernée ou, le cas échéant, aux collèges
provinciaux des provinces concernées.

Le ou les collèges provinciaux remettent leur
avis dans un délai de soixante jours à dater de la
réception de la demande d’avis.

A défaut d’avis dans ce délai, il est passé outre.
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§ 2. Si le centre culturel exerce son activité
dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale, les
services du Gouvernement transmettent le dos-
sier complet de la demande de reconnaissance, in-
cluant le projet d’action culturelle, au Collège de
la Commission communautaire française.

Le Collège de la Commission communautaire
française remet son avis dans un délai de soixante
jours à dater de la réception de la demande d’avis.

A défaut d’avis dans ce délai, il est passé outre.

Art. 35

Les services du Gouvernement transmettent le
dossier complet de la demande de reconnaissance,
leur avis et l’avis du ou des collèges provinciaux ou
l’avis du Collège de la Commission communau-
taire française à la Commission des centres cultu-
rels.

La Commission des centres culturels remet son
avis dans un délai de soixante jours à dater de la
réception de la demande d’avis.

A défaut d’avis dans ce délai, il est passé outre.

Art. 36

Si le centre culturel sollicite la reconnaissance
d’une action culturelle spécialisée, les services du
Gouvernement transmettent le dossier complet de
la demande de reconnaissance, leur avis, l’avis du
ou des collèges provinciaux ou du Collège de la
Commission communautaire française et l’avis de
la Commission des centres culturels, à l’instance
d’avis sectorielle compétente pour analyser l’ac-
tion culturelle spécialisée.

L’instance d’avis sectorielle compétente remet
son avis dans un délai de soixante jours à dater de
la réception de la demande d’avis.

A défaut d’avis dans ce délai, il est passé outre.

Art. 37

Si le centre culturel sollicite la reconnaissance
d’une action culturelle spécialisée de diffusion des
arts de la scène, les services du Gouvernement
transmettent le dossier complet de la demande de
reconnaissance, leur avis, l’avis du ou des collèges
provinciaux ou du Collège de la Commission com-
munautaire française et l’avis de la Commission
des centres culturels, au Conseil interdisciplinaire
des arts de la scène pour analyser l’action cultu-
relle spécialisée de diffusion des arts de la scène.

L’instance d’avis sectorielle compétente remet
son avis dans un délai de soixante jours à dater de
la réception de la demande d’avis.

A défaut d’avis dans ce délai, il est passé outre.

Art. 38

Les avis visés aux articles 33 à 37 sont trans-
mis au Gouvernement.

Le Gouvernement dispose d’un délai de no-
nante jours à dater de la réception des avis pour
adopter sa décision.

Art. 39

La reconnaissance de toute action culturelle
est accordée pour une période de cinq ans.

Art. 40

La reconnaissance accordée par le Gouverne-
ment produit ses effets le 1er janvier de l’année qui
suit celle de la décision.

Art. 41

Sur proposition de la Commission des centres
culturels, le Gouvernement peut imposer une pé-
riode probatoire d’une durée d’un an, renouve-
lable une seule fois, au centre culturel dont l’ac-
tion culturelle est reconnue, lorsqu’il ne remplit
pas l’ensemble des conditions de reconnaissance.

Le Gouvernement arrête les modalités d’appli-
cation de la période probatoire visée à l’alinéa 1er.

Art. 42

En cas de refus de reconnaissance d’une ac-
tion culturelle générale, une nouvelle demande de
reconnaissance peut être introduite par le centre
culturel l’année qui suit celle de la notification du
refus.

En cas de refus de reconnaissance d’une ac-
tion culturelle intensifiée, d’une action culturelle
spécialisée ou d’une action culturelle spécialisée
de diffusion des arts de la scène, une nouvelle de-
mande de reconnaissance peut être introduite par
le centre culturel concomitamment à la demande
de reconduction de la reconnaissance de l’action
culturelle générale.

Art. 43

Le Gouvernement détermine la procédure
d’octroi de la reconnaissance de l’action culturelle
et la procédure de recours à l’encontre d’une déci-
sion de refus de reconnaissance d’une action cultu-
relle.

SECTION III

Reconduction de la reconnaissance

Art. 44

Au plus tard le 30 juin de l’année précédant le
terme de la période de cinq ans visée à l’article 39,
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le centre culturel peut solliciter la reconduction de
la reconnaissance de l’action culturelle.

Art. 45

Lorsque, à l’échéance de sa reconnaissance,
un centre culturel en sollicite la reconduction, le
Gouvernement l’accorde pour autant que le centre
culturel satisfasse aux procédures d’évaluation vi-
sées au chapitre 9, établisse un projet d’action
culturelle tel que visé au chapitre 4 et qu’il sa-
tisfasse aux conditions visées au présent chapitre,
section 2.

Art. 46

Le Gouvernement détermine la procédure de
reconduction de la reconnaissance de l’action
culturelle.

SECTION IV

Retrait de la reconnaissance

Art. 47

Si le centre culturel ne respecte pas les disposi-
tions du présent décret ou si sa gestion financière
fait état de graves lacunes vérifiées, le Gouverne-
ment met en demeure le centre culturel d’adopter
les mesures nécessaires afin d’y remédier.

Le centre culturel dispose d’un délai de no-
nante jours à dater de la réception de la mise en
demeure afin d’adopter les mesures nécessaires.

Si, au terme du délai visé à l’alinéa 2, les la-
cunes visées à l’alinéa 1er persistent, le Gouverne-
ment sollicite un avis de la Commission des centres
culturels.

La Commission remet son avis dans un délai
de soixante jours à dater de la réception de la de-
mande d’avis.

Le Gouvernement peut, moyennant un préavis
de six mois et sans porter préjudice au respect
des obligations de l’employeur découlant de la lé-
gislation du travail, procéder au retrait de la re-
connaissance d’une action culturelle générale ou,
le cas échéant, d’une action culturelle intensifiée,
d’une ou plusieurs actions culturelles spécialisées
ou d’une action culturelle spécialisée de diffusion
des arts de la scène.

Le retrait de la reconnaissance de l’action
culturelle générale entraîne le retrait de la recon-
naissance de toute autre action culturelle du centre
culturel.

Art. 48

Le Gouvernement détermine la procédure de
retrait de la reconnaissance d’une action culturelle
et la procédure de recours à l’encontre d’une dé-
cision de retrait de reconnaissance d’une action

culturelle.

CHAPITRE VI

Coopération entre centres culturels

Art. 49

Les centres culturels qui sollicitent la recon-
naissance de leur action culturelle ou dont l’action
culturelle est reconnue peuvent solliciter la recon-
naissance d’une coopération entre au moins trois
d’entre eux.

Les centres culturels visés à l’alinéa 1er éla-
borent et mettent en œuvre un projet de coopé-
ration.

Art. 50

Le projet de coopération visé à l’article 49
peut porter sur le partage ou la mutualisation
efficiente de ressources matérielles, humaines, fi-
nancières, logistiques ou techniques entre les
centres culturels au sein du territoire composé par
leurs territoires d’implantation respectifs et, le cas
échéant, leurs territoires de projet, complémentai-
rement.

Le projet de coopération peut s’accompagner
de la création d’organes de gestion ou d’avis com-
muns.

Art. 51

Le projet de coopération visé à l’article 49
peut porter sur la construction d’un projet com-
mun d’action culturelle entre plusieurs centres
culturels.

Le projet commun d’action culturelle est
complémentaire au projet d’action culturelle de
chaque centre culturel.

Les centres culturels partenaires peuvent, le
cas échéant, coopérer de manière différenciée au
projet commun d’action culturelle et développer
de manière concertée et complémentaire des fonc-
tions culturelles spécifiques, des spécificités artis-
tiques, thématiques, organisationnelles ou rela-
tives à des publics particuliers.

Art. 52

Le projet de coopération visé à l’article 51
démontre un approfondissement de l’exercice du
droit à la culture au minimum sur les territoires
d’implantation des centres culturels partenaires.

Art. 53

Les projets de coopération visés aux articles
50 et 51 peuvent être cumulés par un même centre
culturel.
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Art. 54

Les centres culturels qui établissent entre eux
un projet de coopération visé à l’article 49 dési-
gnent un centre culturel porteur de la coopération.

Art. 55

Le centre culturel porteur de la coopération
dépose, en accord avec les centres culturels parte-
naires, le projet de coopération en vue de la recon-
naissance de la coopération.

Art. 56

Le projet de coopération comprend une des-
cription de la contribution spécifique de chaque
centre culturel partenaire, la répartition des éven-
tuelles subventions dont il est l’objet et une
convention déterminant les engagements des par-
ties contractantes.

CHAPITRE VII

Subventionnement

SECTION PREMIÈRE

Dispositions générales

Art. 57

Dans les limites des crédits disponibles, le
centre culturel dont l’action culturelle est recon-
nue reçoit de la Communauté française, pour la
durée de la reconnaissance, une subvention an-
nuelle.

Le Gouvernement arrête les modalités de liqui-
dation de la subvention.

Art. 58

Le centre culturel dont l’action culturelle
est reconnue bénéficie de subventions à l’emploi
conformément au décret du 24 octobre 2008
déterminant les conditions de subventionnement
de l’emploi dans les secteurs socioculturels de la
Communauté française, dont la subvention visée
à l’article 16 dudit décret pour un poste de perma-
nent à affecter au directeur du centre culturel.

Art. 59

Le centre culturel dont l’action culturelle est
reconnue peut solliciter, outre la subvention visée
à l’article 57, une ou plusieurs aides ponctuelles
relevant des secteurs de l’architecture, des arts de
la scène, des arts plastiques, des arts visuels, du
cinéma, de l’éducation permanente, de l’enseigne-
ment, de la jeunesse, de la lecture publique, des
lettres, du livre, du patrimoine culturel ou de tout
autre domaine culturel ou éducatif.

Le centre culturel dont l’action culturelle est

reconnue peut bénéficier, aux conditions arrêtées
par le Gouvernement, d’interventions dans les dé-
penses occasionnées par les opérations culturelles
exceptionnelles qu’il inscrit annuellement à son
programme.

Art. 60

Sur la proposition de la Commission des
centres culturels, des subventions exceptionnelles
dont le montant total ne peut dépasser 15 % de
la subvention annuelle visée à l’article 57, peuvent
être accordées pour couvrir les frais résultant de
circonstances particulières ne mettant pas en cause
la gestion des responsables de l’institution.

Art. 61

Le centre culturel dont l’action culturelle est
reconnue peut solliciter une subvention extraor-
dinaire d’équipement ou d’aménagement afin de
couvrir des investissements d’acquisition des biens
mobiliers nécessaires à la réalisation du projet
d’action culturelle.

Le Gouvernement arrête le pourcentage et les
plafonds à concurrence desquels les investisse-
ments consentis sont couverts par la subvention.

Lors de la reconnaissance de son action cultu-
relle, le centre culturel peut solliciter une subven-
tion de premier établissement dont le montant est
arrêté par le Gouvernement.

Art. 62

Avant le 30 juin de chaque année, le centre
culturel dont l’action culturelle est reconnue com-
munique aux services du Gouvernement un rap-
port sur ses activités, le bilan et le compte de ré-
sultat de l’exercice social écoulé arrêté au 31 dé-
cembre ainsi qu’un budget et un projet d’activités
pour l’exercice en cours.

Le bilan et le compte de résultat doivent être
certifiés conformes au plan comptable normalisé
des opérateurs culturels subventionnés et être ap-
prouvés par l’assemblée générale.

Le centre culturel dont l’action culturelle est
reconnue conserve pendant dix ans tout document
justificatif de l’utilisation des subventions.

Il les présente aux services du Gouvernement
sur simple demande ou lors de toute inspection ef-
fectuée sur place.

Art. 63

En cas de manquement grave et avéré, le Gou-
vernement peut suspendre totalement ou partielle-
ment l’octroi d’une ou plusieurs subventions.

Le Gouvernement arrête les conditions et la
procédure de la suspension visée à l’alinéa 1er.
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Art. 64

Si le Gouvernement accorde au centre culturel
une période probatoire visée à l’article 41, les dis-
positions visées aux articles 57 à 61 ne sont pas
applicables.

Le Gouvernement peut toutefois octroyer au
centre culturel, durant la période probatoire, une
aide spécifique forfaitaire qu’il détermine.

L’aide visée à l’alinéa 2 ne peut être supérieure
à la subvention fixée pour l’action culturelle géné-
rale.

Art. 65

Les montants visés aux articles 66, alinéa 1er,
67, 68, alinéa 1er, 70, alinéa 1er, et 71, alinéa
1er, sont adaptés annuellement selon l’évolution
de l’indice santé.

SECTION II

Action culturelle générale

Art. 66

Après avis de la Commission des centres cultu-
rels, le Gouvernement octroie au centre culturel
dont l’action culturelle générale est reconnue une
subvention d’un montant de 100.000 euros, dans
les limites des crédits budgétaires disponibles.

La subvention visée à l’alinéa 1er est accordée
pour autant que la contribution globale de la ou
des collectivités publiques associées soit au moins
équivalente.

La subvention couvrant l’action culturelle gé-
nérale est adaptée annuellement sur la base de
l’indice 01.01.2016 = 100 en fonction de l’indice
santé.

Art. 67

Le Gouvernement peut octroyer à un centre
culturel dont le territoire d’implantation couvre
plus d’une commune un complément à la subven-
tion visée à l’article 66 d’un montant maximal de
25.000 euros par commune supplémentaire, dans
les limites des crédits budgétaires disponibles.

La subvention complémentaire visée à l’alinéa
1er est accordée à due concurrence d’une subven-
tion complémentaire globale octroyée par la ou les
collectivités publiques associées.

SECTION III

Action culturelle intensifiée

Art. 68

Après avis de la Commission des centres cultu-
rels, le Gouvernement octroie au centre culturel

dont l’action culturelle intensifiée est reconnue une
subvention complémentaire d’un montant maxi-
mal de 400.000 euros, dans les limites des crédits
budgétaires disponibles.

La subvention complémentaire visée à l’alinéa
1er est accordée à due concurrence d’une subven-
tion complémentaire globale octroyée par la ou les
collectivités publiques associées.

La subvention couvrant l’action culturelle in-
tensifiée est adaptée annuellement sur la base de
l’indice 01.01.2016 = 100 en fonction de l’indice
santé.

SECTION IV

Action culturelle spécialisée

Art. 69

Après avis de la Commission des centres cultu-
rels et de l’instance d’avis sectorielle compétente,
le Gouvernement octroie au centre culturel dont
l’action culturelle spécialisée est reconnue une sub-
vention complémentaire dont il arrête le montant.

En cas d’avis divergents émanant de la Com-
mission des centres culturels et de l’instance d’avis
sectorielle compétente, le Gouvernement motive
l’octroi et le montant de la subvention complé-
mentaire.

La subvention couvrant l’action culturelle spé-
cialisée est adaptée annuellement sur la base de
l’indice 01.01.2016 = 100 en fonction de l’indice
santé.

SECTION V

Action culturelle spécialisée de diffusion des arts
de la scène

Art. 70

Après avis de la Commission des centres cultu-
rels et du Conseil interdisciplinaire des arts de la
scène, le Gouvernement octroie au centre culturel
dont l’action culturelle spécialisée de diffusion des
arts de la scène est reconnue une subvention com-
plémentaire d’un montant maximal de 400.000
euros.

En cas d’avis divergents émanant de la Com-
mission des centres culturels et du Conseil inter-
disciplinaire des arts de la scène, le Gouverne-
ment motive l’octroi et le montant de la subven-
tion complémentaire.

La subvention complémentaire visée à l’alinéa
1er est accordée à due concurrence d’une subven-
tion complémentaire globale octroyée par la ou les
collectivités publiques associées.

La subvention couvrant l’action culturelle spé-
cialisée de diffusion des arts de la scène est adaptée
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annuellement sur la base de l’indice 01.01.2016 =
100 en fonction de l’indice santé.

SECTION VI

Coopération entre centres culturels

Art. 71

Après avis de la Commission des centres cultu-
rels et, le cas échéant, de l’instance d’avis secto-
rielle compétente, le Gouvernement peut octroyer
au centre culturel dont l’action culturelle est re-
connue, désigné comme centre culturel porteur
d’une coopération conformément à l’article 54,
une subvention complémentaire dont il arrête le
montant, destinée au projet de coopération.

La subvention couvrant le projet de coopé-
ration est adaptée annuellement sur la base de
l’indice 01.01.2016 = 100 en fonction de l’indice
santé.

SECTION VII

Contributions des collectivités publiques
associées

Art. 72

§ 1er. La ou les collectivités publiques asso-
ciées à un centre culturel apportent conjointement
une contribution financière et sous forme de ser-
vices dont l’importance et les modalités d’usage
sont précisées dans le contrat-programme visé au
chapitre 8.

§ 2. La ou les contributions financières visées
au paragraphe 1er peuvent consister en une sub-
vention ou en la prise en charge, par la ou les col-
lectivités publiques associées, de dépenses au bé-
néfice du centre culturel dont l’action culturelle est
reconnue.

La ou les contributions financières visées au
paragraphe 1er sont au moins équivalentes à la
subvention apportée par la Communauté fran-
çaise en application de l’article 66.

Lorsque le territoire d’implantation du centre
culturel couvre plus d’une commune, la contri-
bution minimale octroyée conjointement par les
collectivités publiques associées au centre culturel
est, le cas échéant, au moins équivalente à la sub-
vention complémentaire apportée par la Commu-
nauté française en application de l’article 67.

§ 3. Le cas échéant, la ou les contributions
visées au paragraphe 1er sont au moins équiva-
lentes à la subvention apportée par la Commu-
nauté française en application des articles 68 et
70.

Si la ou les contributions visées à l’alinéa 1er
ne sont pas équivalentes à la ou aux subventions
apportées par la Communauté française en appli-

cation des articles 68 et 70, la ou les subventions
de la Communauté française sont réduites à due
concurrence.

§ 4. Le Gouvernement arrête les modalités ap-
plicables pour la prise en compte des contributions
financières et sous forme de services, apportées par
les collectivités publiques associées.

Art. 73

La ou les collectivités publiques associées
peuvent octroyer au centre culturel dont l’action
culturelle spécialisée est reconnue une contribu-
tion financière ou sous forme de services complé-
mentaire.

Art. 74

Afin d’assurer la mise en œuvre de son pro-
jet d’action culturelle, soit le centre culturel dont
l’action culturelle est reconnue est chargé de la ges-
tion des équipements et infrastructures qui lui sont
confiés par la ou les collectivités publiques asso-
ciées, soit il est associé directement à leur gestion.

Lorsque, sur le territoire d’implantation consi-
déré, une ou plusieurs infrastructures culturelles
communales ou provinciales ont perçu, pour leur
construction, leur rénovation ou leur aménage-
ment, une subvention de la Communauté fran-
çaise notamment en vertu du décret du 17 juillet
2002 relatif à l’octroi de subventions aux col-
lectivités locales pour les projets d’infrastructures
culturelles, la commune ou la province concernée
permet au centre culturel dont l’action culturelle
est reconnue de les utiliser.

Les modalités d’utilisation de ces infrastruc-
tures et équipements figurent dans le contrat-
programme tels que visé au chapitre 8.

Lorsqu’une collectivité publique associée in-
troduit une demande de subvention auprès du
Gouvernement en vue de la construction, de la ré-
novation ou de l’aménagement d’une infrastruc-
ture culturelle établie sur le territoire d’implanta-
tion d’un centre culturel dont l’action culturelle
est reconnue, notamment en vertu du décret du
17 juillet 2002 relatif à l’octroi de subventions
aux collectivités locales pour les projets d’infra-
structures culturelles, la collectivité publique asso-
ciée accompagne cette demande d’un engagement
à respecter les obligations inscrites à l’alinéa 2.

Art. 75

La ou les collectivités publiques associées
adaptent annuellement les contributions finan-
cières visées aux articles 72 et 73 sur la base de
l’indice 01.01.2016 = 100 en fonction de l’indice
santé.
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Art. 76

Si la ou les collectivités publiques associées
octroient conjointement un montant inférieur au
montant fixé dans le contrat-programme en appli-
cation des articles 72 et 73, le Gouvernement en
informe la ou les collectivités publiques associées,
dans un délai de soixante jours suivant la prise de
connaissance.

La ou les collectivités publiques associées dis-
posent d’un délai de nonante jours pour procéder
à une rectification du montant de la subvention
octroyée au centre culturel.

Lorsque la ou les collectivités publiques asso-
ciées décident de rectifier le montant de la subven-
tion, elles en informent le Gouvernement dans un
délai de vingt jours.

Si la ou les collectivités publiques associées ne
rectifient pas le montant de la subvention confor-
mément aux dispositions visées aux alinéas 2 et
3, le Gouvernement réduit, à due concurrence, la
subvention qu’il accorde au centre culturel dont
l’action culturelle est reconnue.

Art. 77

Si, à l’issue de la procédure visée à l’article
76, le montant octroyé par la ou les collectivités
publiques associées est inférieur d’au moins vingt-
cinq pourcents aux contributions inscrites dans le
contrat-programme en exécution des articles 72 et
73, le Gouvernement procède au retrait de la re-
connaissance du centre culturel.

Art. 78

Si, à l’issue de la procédure visée à l’article
76, le montant octroyé par la ou les collectivi-
tés publiques associées est inférieur aux contribu-
tions inscrites dans le contrat-programme en exé-
cution des articles 72 et 73 pour la deuxième an-
née consécutive, le Gouvernement procède au re-
trait de la reconnaissance du centre culturel.

CHAPITRE VIII

Conventionnement

Art. 79

§ 1er. Le Gouvernement conclut un contrat-
programme avec le centre culturel dont l’action
culturelle est reconnue, la ou les provinces sur le
territoire desquelles s’étend le territoire d’implan-
tation et, au moins, la commune sur le territoire de
laquelle le siège social du centre culturel est établi.

Le contrat-programme visé à l’alinéa 1er est
conclu pour une période de cinq ans prenant cours
le 1er janvier de l’année qui suit celle de la décision
de reconnaissance de l’action culturelle.

Le contrat-programme contient au moins les

éléments suivants :

1o le projet d’action culturelle ;

2o le projet de gestion financière du centre cultu-
rel pour la durée du contrat-programme ;

3o le montant des subventions visées au chapitre
7, octroyées par la Communauté française
dans les limites des crédits budgétaires ;

4o au sein du montant visé au 3˚, le montant fai-
sant l’objet d’une contribution à due concur-
rence, à apporter par la ou les collectivités pu-
bliques associées ;

5o les contributions, sous forme de subventions et
sous forme de services, apportées par la ou les
collectivités publiques associées ;

6o les modalités d’usage des infrastructures cultu-
relles mises à la disposition du centre culturel
par la ou les collectivités publiques associées.

Après avis de la Commission des centres cultu-
rels, le Gouvernement établit un modèle-type de
contrat-programme et arrête la procédure.

§ 2. Pendant la durée du contrat-programme,
le centre culturel peut porter le titre de « centre
culturel conventionné » ou « centre cultu-
rel conventionné par la Fédération Wallonie-
Bruxelles ».

CHAPITRE IX

Evaluation

Art. 80

Le centre culturel adresse aux services du Gou-
vernement une invitation aux réunions de l’assem-
blée générale, du conseil d’administration et du
conseil d’orientation et les rapports relatifs à leur
activité.

Art. 81

Avant le 30 juin de la quatrième année du
contrat-programme, le centre culturel adresse un
rapport général d’autoévaluation aux services du
Gouvernement, en tenant compte de l’analyse par-
tagée visée à l’article 19.

Le rapport général d’autoévaluation com-
prend deux parties :

1o un exposé relatif aux résultats et impacts de
l’action culturelle du centre culturel, une éva-
luation de la pertinence et de l’efficacité en ré-
férence à la progression de l’exercice effectif à
titre individuel ou collectif du droit à la culture
par les populations du territoire d’implanta-
tion ou de projet au regard des objectifs ins-
crits dans le contrat-programme en cours ;

2o les lignes directrices du projet d’action cultu-
relle pour la période couverte par un éventuel
nouveau contrat-programme.
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Les dispositions de la section 3 du chapitre 5
sont applicables en cas de demande de reconduc-
tion de la reconnaissance.

Art. 82

Avant le 1er novembre qui suit le dépôt
du rapport général d’autoévaluation du contrat-
programme, les services du Gouvernement orga-
nisent une réunion de concertation portant sur le
contenu du rapport.

Les services du Gouvernement convient à la
réunion de concertation :

1o trois représentants du centre culturel, dont le
directeur et au moins un représentant de la
chambre privée ;

2o au moins un représentant de chacune des col-
lectivités publiques associées ;

3o au moins un représentant de la Commission
des centres culturels ;

4o le cas échéant, un observateur désigné par le
Gouvernement en vertu de l’article 91.

Art. 83

Dans un délai de soixante jours à dater de la
réunion de concertation, le centre culturel com-
munique le cas échéant aux services du Gouverne-
ment un rapport complémentaire relatif aux adap-
tations apportées aux lignes directrices du projet
d’action culturelle.

Art. 84

Une réunion de concertation, telle que visée à
l’article 82, peut être convoquée à tout moment
par les services du Gouvernement, d’initiative ou
à la demande de l’une des parties.

CHAPITRE X

Organes de gestion et d’avis

SECTION PREMIÈRE

Organes de gestion

SOUS-SECTION PREMIÈRE

Assemblée générale

Art. 85

§ 1er. L’assemblée générale du centre culturel
comprend une chambre publique et une chambre
privée.

§ 2. La chambre publique ne peut rassembler
plus de la moitié des membres de l’assemblée gé-
nérale.

La chambre publique se compose de :

1o au minimum un représentant par commune du
territoire d’implantation du centre culturel, dé-
signé par le ou les conseils communaux ;

2o si le centre culturel est situé en région de langue
française, deux représentants désignés par le
ou les conseils provinciaux du territoire d’im-
plantation du centre culturel ;

3o si le centre culturel est situé en région bilingue
de Bruxelles-Capitale, deux représentants dési-
gnés par l’Assemblée de la Commission com-
munautaire française.

§ 3. La chambre privée se compose de :

1o personnes morales ou physiques bénéficiant
d’une reconnaissance, d’un agrément, d’une
convention ou d’un contrat-programme conclu
avec la Communauté française ;

2o associations sans but lucratif et fondations au
sens de la loi du 27 juin 1921 sur les associa-
tions sans but lucratif, des associations inter-
nationales sans but lucratif et des fondations,
qui exercent une activité principalement cultu-
relle sur le territoire d’implantation ;

3o le cas échéant, personnes morales ou physiques
exerçant une activité particulièrement liée au
but du centre culturel, y compris des représen-
tants d’associations de fait ;

4o le cas échéant, personnes morales ou physiques
soutenant le but du centre culturel.

Les personnes morales ou physiques visées à
l’alinéa 1er font partie de la chambre privée pour
autant qu’elles aient introduit, auprès du président
du centre culturel, une candidature motivée et que
leur candidature ait recueilli une majorité de votes
favorables émis par le conseil d’administration et
l’assemblée générale.

SOUS-SECTION II

Conseil d’administration

Art. 86

Le conseil d’administration est composé de
douze membres au moins dont la moitié est dé-
signée parmi les membres de la chambre publique,
en application de la loi du 16 juillet 1973 garan-
tissant la protection des tendances idéologiques et
philosophiques.

Les statuts du centre culturel prévoient les mo-
dalités de désignation des administrateurs dans le
respect de la parité entre les deux chambres de l’as-
semblée générale.
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SOUS-SECTION III

Comité de gestion

Art. 87

Le conseil d’administration peut désigner en
son sein des membres formant le comité de ges-
tion, chargé d’assister le directeur dans la gestion
journalière.

SECTION II

Conseil d’orientation

Art. 88

Le conseil d’administration désigne les
membres du conseil d’orientation avec voix dé-
libérative, sur avis du personnel d’animation du
centre culturel.

Le directeur et le personnel d’animation du
centre culturel sont membres du conseil d’orien-
tation avec voix consultative.

Le conseil d’orientation désigne en son sein un
président.

Le président du conseil d’orientation siège au
conseil d’administration, avec voix consultative.

Art. 89

Le conseil d’orientation est composé pour
moitié au moins de membres qui ne font partie
ni du personnel d’animation, ni du conseil d’ad-
ministration du centre culturel.

Art. 90

Le conseil d’orientation procède à l’autoéva-
luation continue du projet d’action culturelle. Il
contribue notamment au rapport général d’autoé-
valuation visé aux articles 81 et 82 et participe à
l’analyse partagée visée à l’article 19.

Le conseil d’orientation remet d’initiative ou
à la demande du conseil d’administration des avis
sur le projet d’action culturelle et sur le développe-
ment culturel à moyen et long terme du territoire
d’implantation ou, le cas échéant, du territoire de
projet en prenant en considération l’analyse parta-
gée visée à l’article 19.

SECTION III

Observateur du Gouvernement

Art. 91

Le Gouvernement peut désigner un observa-
teur auprès du centre culturel dont l’action cultu-
relle est reconnue, d’initiative ou à la demande des
services du Gouvernement, d’une collectivité pu-
blique associée ou d’un organe visé aux sections

1ère et 2. L’observateur désigné par le Gouverne-
ment est invité à toute réunion de l’assemblée gé-
nérale et du conseil d’administration.

Le Gouvernement arrête les conditions d’exer-
cice de la mission confiée à l’observateur visé à
l’alinéa 1er.

CHAPITRE XI

Personnel

SECTION PREMIÈRE

Direction

Art. 92

§ 1er. Le centre culturel conclut un contrat de
travail à temps plein avec un directeur.

Le centre culturel dispose d’un délai de six
mois à dater de la notification de la reconnaissance
de son action culturelle pour conclure le contrat
visé à l’alinéa 1er.

§ 2. Le conseil d’administration établit en col-
laboration avec les services du Gouvernement le
profil de fonction du directeur ainsi que la procé-
dure de sélection et de publicité pour le recrute-
ment.

Le profil de fonction tient compte notam-
ment de l’importance du centre culturel, du vo-
lume d’activités, de l’infrastructure, de la taille de
l’équipe professionnelle, des conventions collec-
tives de travail d’application pour le secteur et, s’il
existe, du projet d’action culturelle.

Le Gouvernement arrête les modalités d’adop-
tion du profil de fonction et de publication.

§ 3. Le conseil d’administration du centre
culturel constitue un jury composé de :

1o représentants désignés par le conseil d’admi-
nistration du centre culturel en veillant au res-
pect du pluralisme et à la représentation des
différents types de collectivités publiques asso-
ciées ;

2o experts, tels qu’un ou plusieurs directeurs
d’autres centres culturels ;

3o un représentant des services du Gouvernement.

§ 4. Le candidat à la fonction de directeur est
invité à communiquer au jury une lettre de moti-
vation et un projet d’animation et de gestion du
centre culturel.

§ 5. Le jury examine les lettres de motivation
et les projets d’animation et de gestion des candi-
datures valablement reçues.

§ 6. Le jury soumet les candidats à la fonction
de directeur à un examen écrit.
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Le jury établit un classement des candidats à
l’issue de l’examen écrit et motive ce classement.

§ 7. Le jury procède à l’audition des cinq can-
didats les mieux classés ou, si le nombre de can-
didats est inférieur à six, de l’ensemble des candi-
dats.

§ 8. Le jury établit un classement général à l’is-
sue de l’examen écrit et de l’audition et motive ce
classement.

Art. 93

Le conseil d’administration désigne le direc-
teur du centre culturel en prenant en considéra-
tion le classement motivé établi par le jury visé à
l’article 92.

Il désigne le premier classé au poste de direc-
teur du centre culturel. Il lui est toutefois possible
de désigner un candidat moins bien classé pour au-
tant qu’il explicite la motivation qui l’y conduise
et les critères qu’il prend en compte pour s’écarter
du classement établi par le jury.

Art. 94

Le directeur est responsable de la gestion
culturelle et administrative et de toute responsa-
bilité lui confiée par le conseil d’administration.

Le directeur assume la fonction de délégué à
la gestion journalière et est chargé de l’application
journalière des décisions du conseil d’administra-
tion.

Le directeur siège avec voix consultative à l’as-
semblée générale, au conseil d’administration, au
conseil d’orientation et, s’il existe, au comité de
gestion.

Le conseil d’administration procède à une éva-
luation quinquennale du projet d’animation et de
gestion du directeur visé à l’article 92, § 1er.

SECTION II

Equipe professionnelle

Art. 95

Le centre culturel dispose d’une équipe profes-
sionnelle chargée de gérer le centre culturel et de
mettre en œuvre son projet d’action culturelle et
possédant les compétences spécifiques nécessaires
à cette fin.

Art. 96

L’équipe professionnelle peut être constituée
de :

1o personnel d’animation ;

2o personnel administratif ;

3o personnel technique ;

4o personnel d’accueil.

Le membre du personnel lié par un contrat
d’emploi avec le centre culturel est affecté exclu-
sivement à l’action culturelle générale et, le cas
échéant, à l’action culturelle intensifiée, la ou les
actions culturelles spécialisées ou l’action cultu-
relle spécialisée de diffusion des arts de la scène.

Le centre culturel dont l’action culturelle est
reconnue bénéficie d’un ou de subventions à l’em-
ploi conformément au décret du 24 octobre 2008
déterminant les conditions de subventionnement
de l’emploi dans les secteurs socioculturels de la
Communauté française, dont la subvention visée
à l’article 16 dudit décret pour un permanent di-
recteur.

Lorsque le directeur est mis à disposition par
la commune, le centre culturel dont l’action cultu-
relle est reconnue ne bénéficie pas de la subvention
pour l’emploi visé à l’article 9, 1˚, du décret du 24
octobre 2008 déterminant les conditions de sub-
ventionnement de l’emploi dans les secteurs socio-
culturels de la Communauté française.

CHAPITRE XII

Organisations représentatives

Art. 97

L’association sans but lucratif dont l’assem-
blée générale est composée de représentants ou
professionnels issus d’au moins la moitié de
centres culturels dont l’action culturelle est recon-
nue, et qui met en œuvre une action fédérative est
dénommée organisation représentative.

L’action fédérative intègre des fonctions de
mise en réseau, de services, de représentation, de
recherche et de développement, de mobilisation,
d’information et de formation.

Les centres culturels participent à la définition,
à la gestion et à l’évaluation de l’action fédérative.

Art. 98

Après avis de la Commission des centres cultu-
rels, le Gouvernement peut reconnaître l’action fé-
dérative visée à l’article 97 et octroyer à l’organisa-
tion représentative une subvention dans les limites
des crédits budgétaires.

Les modalités de liquidation de la subvention
sont arrêtées par le Gouvernement.

La subvention couvrant l’action fédérative
est adaptée annuellement sur la base de l’indice
01.01.2016 = 100 en fonction de l’indice santé.

Art. 99

La ou les organisations représentatives éla-
borent et mettent en œuvre un projet d’action fé-
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dérative couvrant l’ensemble du territoire des ré-
gions de langue française et bilingue de Bruxelles-
Capitale. Le projet comprend tout ou partie des
fonctions énumérées à l’article 97, alinéa 2.

Art. 100

§ 1er. L’organisation représentative adresse
une demande de reconnaissance de son action fé-
dérative au Gouvernement.

La demande de reconnaissance de l’action fé-
dérative comporte au minimum :

1o les statuts de l’organisation représentative ;

2o la composition de l’assemblée générale et du
conseil d’administration de l’organisation re-
présentative ;

3o l’adresse du siège social de l’organisation re-
présentative ;

4o l’identification sociale et financière de l’organi-
sation représentative ;

5o le projet d’action fédérative ;

6o un plan financier couvrant la durée de la re-
connaissance sollicitée.

§ 2. Les services du Gouvernement trans-
mettent pour avis à la Commission des centres
culturels la demande de reconnaissance de l’action
fédérative.

Art. 101

La reconnaissance de l’action fédérative est ac-
cordée pour une période de cinq ans.

Le Gouvernement arrête la procédure d’octroi
et de reconduction de la reconnaissance de l’action
fédérative.

Art. 102

Les articles 59 à 63 s’appliquent aux organi-
sations représentatives dont l’action fédérative est
reconnue.

Art. 103

Le Gouvernement conclut un contrat-
programme avec la ou les organisations repré-
sentatives dont l’action fédérative est reconnue.

Le contrat-programme visé à l’alinéa 1er est
conclu pour une période de cinq ans prenant cours
le 1er janvier de l’année qui suit celle de la décision
de reconnaissance de l’action fédérative.

Le contrat-programme contient au moins les
éléments suivants :

1o les objectifs généraux et les axes opérationnels
du projet d’action fédérative ;

2o un cahier des charges des actions qui seront
mises en œuvre ;

3o un plan financier pour la durée du contrat-
programme ;

4o le cas échéant, les modalités de concertation et
de coopération prévues avec la ou les autres
organisations représentatives pour la mise en
œuvre du projet d’action fédérative ;

5o le montant de la subvention annuelle octroyée
par la Communauté française dans les limites
des crédits budgétaires.

Le Gouvernement peut conclure un contrat-
programme commun entre la Communauté fran-
çaise et plusieurs organisations représentatives.

Art. 104

En application de l’article 103, alinéa 3, 4˚, les
organisations représentatives dont l’action fédéra-
tive est reconnue concluent entre elles une conven-
tion déterminant les engagements réciproques des
parties contractantes et fixant les modalités de
concertation et de coopération destinées à garantir
la cohérence et complémentarité des actions déve-
loppées dans les régions de langue française et bi-
lingue de Bruxelles-Capitale.

La convention visée à l’alinéa 1er prévoit,
outre les éléments visés à l’article 103, la contri-
bution particulière de chacune des organisations
signataires à la réalisation de l’action fédérative
ainsi que la répartition des subventions y relatives.

CHAPITRE XIII

Dispositions transitoires, modificatives et finales

SECTION PREMIÈRE

Dispositions transitoires

Art. 105

Le présent décret entre en vigueur le 1er jan-
vier 2014.

Art. 106

§ 1er. Le centre culturel reconnu sur base du
décret du 28 juillet 1992 fixant les conditions de
reconnaissance et de subvention des centres cultu-
rels est réputé disposer d’une décision positive du
Gouvernement quant à l’opportunité de la recon-
naissance de son action culturelle générale.

L’article 23 ne lui est pas applicable, sauf s’il
en émet la demande.

§ 2. Le centre culturel reconnu sur base du dé-
cret du 28 juillet 1992 fixant les conditions de re-
connaissance et de subvention des centres culturels
dispose d’une période de cinq années à dater de
l’entrée en vigueur du présent décret pour intro-
duire une demande de reconnaissance de l’action
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culturelle en application du présent décret.

Au cours de la période visée à l’alinéa 1er, le
centre culturel conserve les subventions inscrites
dans le contrat-programme qu’il a conclu en ap-
plication du décret du 28 juillet 1992 fixant les
conditions de reconnaissance et de subvention des
centres culturels.

Si, dans le délai de cinq années visé à l’alinéa
1er, le centre culturel introduit une demande de re-
connaissance de l’action culturelle jugée recevable
en application de l’article 33, le centre culturel
conserve les subventions inscrites dans le contrat-
programme qu’il a conclu en application du dé-
cret du 28 juillet 1992 fixant les conditions de re-
connaissance et de subvention des centres culturels
jusqu’au 1er janvier de l’année qui suit la décision
du Gouvernement en application de l’article 38.

Préalablement à l’introduction de la demande
de reconnaissance de son action culturelle confor-
mément à la procédure visée à l’article 33, le centre
culturel reconnu sur base du décret du 28 juillet
1992 fixant les conditions de reconnaissance et
de subvention des centres culturels adresse un
rapport général d’autoévaluation aux services du
Gouvernement, conformément à la procédure vi-
sée aux articles 81 à 83.

Les articles 82 et 83 sont applicables à la de-
mande de reconnaissance visée aux alinéas 1er et
4.

§ 3. Au cours des cinq années suivant l’en-
trée en vigueur du présent décret, seuls les centres
culturels reconnus comme centres culturels régio-
naux et les centres culturels locaux reconnus dans
la catégorie 1 en vertu du décret du 28 juillet 1992
fixant les conditions de reconnaissance et de sub-
vention des centres culturels peuvent solliciter la
reconnaissance d’une action culturelle intensifiée.

Art. 107

Au cours des cinq années suivant l’entrée en
vigueur du présent décret, les centres culturels re-
connus dans les catégories 2, 3 et 4 en application
du décret du 28 juillet 1992 fixant les conditions
de reconnaissance et de subvention des centres
culturels peuvent solliciter la reconnaissance de
l’action culturelle générale en application du pré-
sent décret et l’octroi des subventions visés aux ar-
ticles 66 et 67, à condition que les contributions de
la ou des collectivités publiques associées soient au
moins équivalentes.

Art. 108

Au cours des cinq années suivant l’entrée en
vigueur du présent décret, les centres culturels re-
connus dans les catégories 2, 3 et 4 en application
du décret du décret du 28 juillet 1992 fixant les
conditions de reconnaissance et de subvention des
centres culturels peuvent solliciter, compte tenu de

la contribution de la ou des collectivités publiques
associées, une subvention inférieure au montant
visé à l’article 66 ou une progression pluriannuelle
de la subvention en vue d’atteindre le montant visé
à l’article 66 identique à la progression plurian-
nuelle de la contribution de la ou des collectivités
publiques associées.

Art. 109

Les centres culturels reconnus dans les caté-
gories 2, 3 et 4 en application du décret du dé-
cret du 28 juillet 1992 fixant les conditions de re-
connaissance et de subvention des centres culturels
ne peuvent introduire une demande de reconnais-
sance d’une action culturelle intensifiée, d’une ou
plusieurs actions culturelles spécialisées ou d’une
action culturelle spécialisée de diffusion des arts de
la scène et, le cas échéant, solliciter les subventions
y afférentes qu’après évaluation positive d’un pre-
mier contrat-programme conclu en application du
présent décret.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le centre cultu-
rel qui dispose, au moment du dépôt de la de-
mande de reconnaissance, d’une convention ou
d’un contrat-programme relevant de l’architec-
ture, des arts de la scène, des arts plastiques,
des arts visuels, du cinéma, de l’éducation per-
manente, de l’enseignement, de la jeunesse, de la
lecture publique, des lettres, du livre ou du pa-
trimoine culturel peut solliciter la reconnaissance
d’une action culturelle spécialisée relative à cette
convention ou ce contrat-programme et l’octroi
d’une subvention y afférente.

Art. 110

Au cours des cinq années suivant l’entrée en
vigueur du présent décret, le centre culturel non
reconnu en application du décret du décret du
28 juillet 1992 fixant les conditions de reconnais-
sance et de subvention des centres culturels qui
sollicite la reconnaissance d’une action culturelle
ne peut pas introduire une demande de reconnais-
sance d’une action culturelle intensifiée, d’une ou
plusieurs actions culturelles spécialisées ou d’une
action culturelle spécialisée de diffusion des arts
de la scène et ne peut pas, le cas échéant, solliciter
les subventions y afférentes.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le centre cultu-
rel qui dispose, au moment du dépôt de la de-
mande de reconnaissance, d’une convention ou
d’un contrat-programme relevant de l’architec-
ture, des arts de la scène, des arts plastiques,
des arts visuels, du cinéma, de l’éducation per-
manente, de l’enseignement, de la jeunesse, de la
lecture publique, des lettres, du livre ou du pa-
trimoine culturel peut solliciter la reconnaissance
d’une action culturelle spécialisée relative à cette
convention ou ce contrat-programme et l’octroi
d’une subvention y afférente.
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SECTION II

Dispositions modificatives

Art. 111

A l’article 12, alinéa 2, 7˚, du décret du 30
avril 2009 relatif au développement des pratiques
de lecture organisé par le réseau public de la lec-
ture et les bibliothèques publiques les mots « du
conseil culturel du Centre culturel, tel que défini à
l’article 6, 5˚ du décret du 28 juillet 1992 fixant
les conditions de reconnaissance et de subvention-
nement des centres culturels » sont remplacés par
« du conseil d’orientation visé aux articles 88 à 90
du décret du [XXX] relatif aux centres culturels ».

Art. 112

A l’article 1er du décret du 24 octobre 2008
déterminant les conditions de subventionnement
de l’emploi dans les secteurs socioculturels de la
Communauté française, le 5˚ est remplacé par :
« 5˚ « Centre culturel » : le secteur d’activités
réglementé par le décret du [XXX] relatif aux
centres culturels ».

SECTION III

Dispositions finales

Art. 113

Le décret du 28 juillet 1992 fixant les condi-
tions de reconnaissance et de subvention des
centres culturels est abrogé.

Art. 114

Le présent décret fait l’objet d’une évaluation
bisannuelle.

Le Ministre présente cette évaluation au Gou-
vernement et la transmet au Parlement.

L’évaluation se présente sous la forme d’un
rapport portant sur l’exécution du présent décret
et intégrant notamment :

1o une analyse relative à l’octroi, la reconduction
et le retrait de reconnaissance d’actions cultu-
relles ;

2o une analyse des flux budgétaires liés que l’oc-
troi, la reconduction et le retrait de reconnais-
sance d’actions culturelles impliquent ;

3o une analyse particulière des crédits affectés
aux centres culturels au titre d’action culturelle
spécialisée.

La Commission des centres culturels et l’Ob-
servatoire des politiques culturelles sont associés à
l’évaluation visée à l’alinéa 1er.
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À l’attention de 
Madame Fadila Laanan 

Ministre de la Culture, de l'Audiovisuel, 
de la Santé et de l'Égalité des Chances 

15-17, Place Surlet de Chokier 
1000 Bruxelles 

Copie à Madame Evelyne Huytebroeck, Ministre de la jeunesse 
Copie à Madame Sophie Levêque, Direction des centres culturels  

Copie à Monsieur Luc Carton, Service général de l’inspection de la culture 

Bruxelles, le 12 septembre 2013 

Objet : avis sur l’avant-projet de décret relatif aux centres culturels. 

 

Madame la Ministre, 

La Commission consultative des organisations de jeunesse (CCOJ) a été sollicitée en date du 
25 juin 2013 en vue de remettre un avis sur l’avant-projet de décret relatif aux centres 
culturels. Elle a pu bénéficier dans la préparation de celui-ci d’un intéressant éclairage fourni 
par Madame Levêque et Monsieur Carton à l’occasion d’une séance de présentation du texte 
organisée le 3 septembre 2013. 

La CCOJ réunie ce jour a adopté l’avis suivant : 

La CCOJ souligne d’emblée l’intérêt de cet avant-projet qui replace les notions d’accès à la 
culture, de démocratie culturelle, d’éducation permanente et de participation au cœur du 
métier des centres culturels et ouvre, de par la méthodologie qu’il propose, des perspectives 
de mise en réseau entre acteurs culturels. Le texte délaisse la logique de segmentation souvent 
à l’œuvre dans le champ des politiques culturelles et la CCOJ se félicite déjà de voir les 
associations du secteur qu’elle représente pouvoir contribuer à de plus grandes synergies en 
qualité de partenaires effectifs à l’élaboration et à la mise en œuvre des projets culturels 
développés sur un territoire. 

La CCOJ attire néanmoins votre attention sur divers éléments de nature à compromettre la 
réalisation des ambitions de cet avant-projet de décret, voire à mettre en difficulté certaines 
organisations de jeunesse. 

Si l’accroissement des synergies territoriales constitue une des forces du texte proposé, celui-
ci ne présente pas en l’état de garanties fortes du respect des spécificités des acteurs culturels 
à l’œuvre sur un territoire considéré dans une logique de complémentarité. La CCOJ pointe à 
cet égard les risques de déboucher sur des formes de dilution des métiers associatifs, voire de 
rationalisation ou de normalisation du travail culturel. 

Il convient également de rappeler la spécificité des partenaires locaux potentiels que peuvent 
constituer les locales de mouvement de jeunesse. Animées sur base volontaire, il serait 
malheureux de les voir en pratique exclues des coopérations mises en place en raison d’une 
éventuelle moindre disponibilité de leurs représentants. 
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Enfin, la CCOJ insiste sur le risque que la logique de financement paritaire en place 
n’implique, en raison de l’accroissement de l’allocation universelle de certains centres 
culturels, des arbitrages défavorables à d’autres politiques, telles les politiques de jeunesse, 
dans l’attribution de budgets communaux, provinciaux ou de la CoCof.  

La CCOJ vous invite à la prise en compte de ses remarque en vue de définir des balises 
concrètes qui permettront la concrétisation pleine et entière des finalités d’exercice du droit à 
la culture qu’ambitionne le texte. 

Vous remerciant d’ores et déjà de l’attention que vous porterez à cet avis, je vous prie 
d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de ma parfaite considération. 

 

Pour la CCOJ 

Coline Maxence 
Présidente 
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Avis d'initiative du Conseil supérieur de l'éducation permanente (CSEP) 

à propos de l'avant-projet de Décret 

relatif aux centres culturels 

 

 

 

 

Le Gouvernement de la Communauté française, sur proposition de la ministre de la Culture, de 

l'Audiovisuel et de l'Egalité des chances, se prépare à adopter un nouveau Décret régissant l'action 

des Centres culturels, en remplacement du Décret du 28 juillet 1992. 

Le projet concerne explicitement l'éducation permanente, tant directement qu'indirectement ; le 

Conseil supérieur de l'éducation permanente a dès lors souhaité exprimer un avis d'initiative sur ce 

projet, à partir du point de vue propre de la vie associative et des acteurs qui entendent concourir à 

son développement. 

 

 

I. Des avancées significatives 

 

Le projet de Décret (nous nous référerons dans ces lignes à la version du 20.03.2013) est porteur de 

quatre avancées significatives qu'il convient de souligner d'emblée. 

 

1. Il entend, avec à-propos, redonner aux opérateurs que sont les Centres culturels un 
référentiel commun, définissant des visées claires, capables d'orienter effectivement les 

actions. Le Conseil approuve en particulier la place qui est (re)donnée à la visée de 

démocratie culturelle, ainsi que la définition qui est proposée, dans ce droit fil, du concept 

de « développement culturel ». 

2. Le Conseil partage l'orientation qui exige de traduire le « droit fondamental à la culture » en 

droits effectifs et qui entend obtenir la progression de ces droits. Trop souvent en effet, les 

droits fondamentaux sont ceux qu'on se contente d'énoncer sans que leur violation ne soit 

réellement combattue ni sanctionnée : qu'il suffise ici de penser au « droit fondamental à un 

travail librement choisi ou librement accepté ».  

3. La détermination de toutes les « populations » – individus et groupes – comme bénéficiaire 

légitime et obligé de l'action des Centres culturels possède deux avantages : elle insiste sur 

l'attention qu'il est nécessaire d'accorder à ceux dont la culture n'a eu que trop tendance à 

s'éloigner (comme le public populaire), et elle n'aborde pas ces bénéficiaires par rapport à 

des « déficiences » qui les caractériseraient. 

4. Le nouveau Décret permet ainsi d'espérer une réorientation significative des moyens 

accordés aux opérateurs culturels ; plus d'un acteur a en effet remarqué qu'une majorité 

écrasante des budgets culturels était consacrée à des opérateurs qui ne concernaient qu'une 

infime minorité de la population. 

 

II. Une cohérence générale à renforcer 

 

Si le CSEP partage les orientations générales auxquelles le nouveau Décret entend s'affilier, il 

demande que la plus grande attention soit accordée par le législateur à tout ce qui peut assurer ou 

renforcer la cohérence que ces orientations appellent. 

 

1. Le recours au « texte du droit », qui s'incarne notamment dans la référence aux droits 

culturels et dans la logique d'une contractualisation qui lie les opérateurs à l'Etat, implique 

que la mise en œuvre de cette logique de droits ne s'exerce pas à sens unique : l'Etat doit 

aussi respecter sa part des contrats et ne pas se ménager les conditions d'une rétractation 

unilatérale par rapport à ses engagements envers les opérateurs et les populations. 
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2. Les Centres culturels sont décrits comme la « pierre angulaire » des politiques culturelles ; 

cette conception ne nous paraît pas équivalente à celle d' « ensemblier » présente à l'article 

11, qui nous paraît plus problématique. 

 

Puisque les Centres culturels sont décrits comme des débiteurs secondaires des droits culturels (et 

qu'ils sont donc mis en lien direct avec les pouvoirs publics, premiers débiteurs du droit), nous 

estimons qu'ils doivent être redevables des engagements formalisés par la charte associative, et 

notamment du point suivant : 

 

 
« Ils s’engagent à veiller à la complémentarité entre l’action associative et l’action 
publique dans la rencontre de l’intérêt général, ce qui implique notamment que : 
� lorsqu’ils souhaitent créer un nouveau service ou soutenir de nouvelles missions 
d’intérêt général, ils examinent dans le dialogue les possibilités des associations et des 
services publics existants dans le même secteur et sur le même territoire, de rencontrer 
l’objectif fixé, sans jamais exclure a priori le monde associatif des prestataires potentiels ; 
� pour les missions d’intérêt général, ils s’appuient sur les associations dans ce 
même souci ;  
� afin d’éviter les concurrences entre action publique et action associative et de 
permettre leur renforcement mutuel, les organes d’avis dans lesquels sont représentées 
les associations doivent remettre, dans leur rapport annuel, un avis sur la 
complémentarité entre l’action publique et l’action associative à rencontrer l’intérêt 
général dans le secteur concerné. Sur la base de ces avis, ils envisagent, avec les 
associations, les mesures à prendre pour améliorer cette complémentarité. » 
 
 

3. Dans le même ordre d'idées, puisque le projet de Décret énonce explicitement, dans son 

exposé des motifs (point 5.4.), que l'action culturelle doit être menée « dans une logique 

d'éducation permanente », le CSEP ne comprendrait pas que des moyens publics soient 

accordés à des communes qui ne seraient pas signataires d'initiative de la charte associative 

(à laquelle les pouvoirs locaux sont seulement invités à adhérer). Le CSEP remarque en effet  

que les communes pourraient exercer un chantage plus ou moins explicite sur les Centres 

qu'elles financent et dirigent pour moitié, en menaçant de se retirer de l'action culturelle 

qu'ils doivent mener et qui implique une dimension critique. 

 

4. L’art. 66 du projet de Décret prévoit une contribution des institutions publiques locales d’au 
moins 100.000 € pour le financement de chaque Centre culturel reconnu. Ce montant est-il 

supportable pour toutes les communes intéressées ? N’est-il pas en nette augmentation par 

rapport aux montants actuellement alloués par les petites entités ? Les associations de villes 

et de communes, wallonne et bruxelloise, ont-elles validé cette perspective ? Le risque n’est 

pas mince que des communes contraintes d’augmenter leur quote-part de financement du 

Centre culturel local diminuent en conséquence l’aide qu’elle apportent directement aux 

associations, ce qui renforcerait la tendance à la professionnalisation de l’action culturelle au 

détriment de la démocratie culturelle visée par le projet de Décret. 

 

5. Le CSEP constate enfin que les « attributs du droit à la culture » (p. 14), comme les impacts 

définis par l'art. 20 en matière d'exercice du droit à la culture (p. 50), ne sont pas 

hiérarchisés. Même si l'esprit du nouveau texte donne clairement une priorité à la démocratie 

culturelle, le CSEP demande que cette priorité soit clairement affirmée et exigée : nous nous 

situons en effet dans un paysage culturel qui s'est éloigné de cette orientation depuis de 

nombreuses années. 
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III. Points d'attention particuliers 

 

1. Le CSEP souhaite attirer l'attention sur le fait que la logique du nouveau texte, qui greffe sur 
un socle général des actions « intensifiées », « spécialisées », menées « en coopération » 

voire axées sur la gestion d’une salle de diffusion, donnant lieu à des subventionnements 

complémentaires, pourrait créer des appels d'air permanents et généralisés, les opérateurs se 

ruant sur les compléments au détriment de l'action générale. Il existe aussi un risque de 

concentration des moyens et de l’action sur les Centres culturels et le territoire communal et 

intercommunal, au détriment de logiques transversales et/ou ascendantes. Le projet de texte 

prévoit certes des garde-fous en la matière ; le CSEP demande qu'on veille à se demander 

s'ils sont suffisants en l'état. 

 

2. Le CSEP constate que le rôle de coordination confié aux Centres culturels sur un espace 
territorial donné est renforcé dans le projet de Décret. Si le terme d’ « ensemblier » a disparu 

du texte du Décret proprement dit, il reste présent dans le commentaire des articles 11 et 22. 

De manière générale, ce rôle de coordination voire d’ensemblier est manifeste à l’art. 2, 2° ; 

à l’art. 12 ; à l’art. 19, 2°, 3° et 4° ; à l’art. 22 ; à l’art. 28, 3°... Il est particulièrement 

frappant dans le cadre des actions « intensifiées » ou « spécialisées », qui se prêtent déjà, 

comme nous le verrons plus bas, à un poids accru de la technostructure. La question se pose 

dès lors de l’autonomie que les Centres culturels – et les pouvoirs communaux qui ont un 

Centre culturel reconnu sur leur territoire – accorderont ou non aux associations de terrain, 

qui n’inscrivent pas forcément leur action dans un cadre territorial ou coordonné (par 

exemple en jeunesse ou en éducation permanente). Les Centres culturels ne risquent-ils pas 

de jouer un rôle d’arbitre des politiques locales, soutenant les uns et pas les autres en raison 

de leur insertion ou non dans la philosophie du « projet culturel » territorial ? 

 

3. L'importance prise par le « diagnostic partagé » demande aussi une vigilance. Peu 

d'opérateurs sociaux, éducatifs et culturels échappent en effet aujourd'hui à l'imposition 

d'une telle pratique diagnostique. Le risque est grand de voir s'empiler des diagnostics plus 

ou moins inspirés les uns des autres mais sans guère de vérification ni de rigueur dans 

l'articulation ; le risque d'une concurrence générale des diagnostics n'est pas à exclure non 

plus, voire d'une concurrence déloyale : un diagnostic modeste mais réellement participatif 

tiendra-t-il devant une étude confiée à grands frais à un consultant spécialisé dans la 

compréhension des réponses déjà incluses dans les questions ? 

    Il semble en tout cas prudent d'imposer aux Centres culturels de mettre les acteurs de 

l'éducation permanente actifs sur le territoire concerné en position réelle de faire entendre les 

conclusions qui émergent des actions qu'ils mènent avec la population. 

 

4. Une dérive possible dans l'interprétation de l'art. 3 préoccupe aussi le Conseil. Cet article 
dispose en effet que « Ce n'est plus l'entité “centre culturel” qui est reconnue, mais l'action 

culturelle qu'elle propose ». Le Conseil comprend que le Gouvernement se soucie de ne pas 

subventionner des coquilles vides, mais souhaite attirer l'attention sur les risques de 

« désinstitutionalisation » inhérents à une telle formulation. Il n'existe pas en effet d'action 

culturelle significative qui ne trouve son sens dans les engagements fondateurs de 

l'association, dans son ancrage dans une dynamique institutionnelle, dans la créativité 

institutionnelle qui se vit dans les controverses et parfois dans les conflits. Le soutien à la vie 

associative implique la reconnaissance de l'existence des conflits qui la traversent et non 

seulement d'actions qui, si elles étaient découplées de la vie de cette vie, pourraient 

rapidement être envisagées dans une optique réductrice et instrumentale. Il semble au 

Conseil que la version actuelle du projet de Décret peut laisser entendre que l'action 

culturelle se mènera d'office dans une logique consensuelle, ce qui pourrait conduire, 

paradoxalement, à des attitudes normatives ou répressives par rapport à ceux qui voudraient 
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réellement mettre en débat les options prises : que devient la reconnaissance si le conflit rend 

complexe ou retarde la définition du « projet culturel » ?  

 

5. Le Conseil voit apparaître dans plusieurs endroits du texte une logique dite « de résultats » 
qui peut devenir contradictoire par rapport aux visées affichées. La démocratie culturelle et 

l'attention à toutes les populations présentes sur le territoire exigent de l'audace, des 

investissements dans la durée, des expérimentations non assurées, un travail par essais et 

erreurs qui doit être explicitement favorisé ; une logique prévisionnelle « de résultats » peut 

rendre tout cela impossible. L'esprit du nouveau Décret invite les acteurs à ne pas se 

satisfaire de l'état des choses existant, ce qui impose qu'on ne coince pas leurs actions dans 

une exigence de prévisibilité qui ne peut que s'y référer. 

 

6. Enfin, le Conseil constate la disparition des missions d'aide et de soutien à la vie associative, 

surtout embryonnaire, missions qui étaient bien présentes dans le Décret précédent. L'article 

59 nous semble d'ailleurs consacrer l'absence de réciprocité à cet égard : les Centres peuvent 

prétendre au bénéfice d'aides ponctuelles prélevées sur les crédits d'autres secteurs sans 

qu'aucune obligation ne leur soit imposée en retour. Pour le Conseil, le décloisonnement de 

l'action culturelle ne se justifie que s'il est orienté, régulé et intégré à des impératifs, 

véritables et vérifiables, de réciprocité. A défaut, il paraîtra anormal que les Centres culturels 

bénéficient seuls d’opportunités de décloisonnement, de même qu’il serait dommageable 

qu’ils apparaissent comme des concurrents aux yeux des opérateurs dépendant des autres 

secteurs. 

 

 

IV. Renforcer la participation pour éviter une dérive technocratique de l'action 

 

Le projet de Décret renforce la professionnalisation du secteur ; les logiques d'action qui sont 

insufflées auront pour effet probable de renforcer la technostructure des Centres.  

Cette orientation ne nous semble pas critiquable en elle-même, mais il ne faudrait pas qu'elle entre 

en contradiction permanente avec la logique de participation et de démocratie citoyennes. Il ne 

faudrait pas non plus que les travailleurs soient mis en porte-à-faux par rapport, d'une part, à ces 

exigences de professionnalisme dans l'établissement d'un diagnostic, de définition d'un projet 

d'action culturelle, d'instauration d'une évaluation de l'action et, d'autre part, aux impératifs de la 

participation et de l'écoute non programmées. C'est pourquoi le CSEP voudrait formuler un dernier 

train de remarques qui visent à prévoir ou renforcer des contrepoids par rapport au pouvoir de la 

technostructure. 

 

1. Dans l'article 19 du projet de Décret, il est bien question d'un processus participatif, mais ses 

protagonistes ne sont pas précisés ; l'implication du conseil d'orientation n'est par exemple 

pas évoquée, aucune assurance n'est donnée qu'il constituera effectivement le point de départ 

du processus participatif. Les points 2° à 5° ne barrent pas suffisamment la voie, dans cet 

état de formulation, à l'élaboration d'une réponse professionnelle exclusivement pilotée par 

les professionnels. 

 

2. La formulation actuelle de l'art. 21 fait la part trop belle à une logique de type 

technocratique et ne permet pas de se prémunir contre une interprétation du processus qui se 

limiterait à la production d'un discours. Le point 4° gagnerait notamment à ce que ne soit pas 

effacée la dimension participative dans la définition de ces dimensions du projet. 

 

3. Le chapitre 5 ne nous paraît pas contenir de critères ou de verrous qui permettraient de 

vérifier qu'il y a une implication réelle de la population dans la définition du projet. 
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4. De même, dans les articles 49 et 50, rien n'indique que le conseil d'orientation aurait quelque 

chose à dire en matière de coopération. L'article 51 n'indique pas que le « projet commun », 

complémentaire à l'action de chaque centre aura des comptes à rendre à la participation. 

 

5. Le CSEP souhaite que le moment crucial de l'évaluation, évoqué à l'article 81, ne soit pas 

laissé aux mains de la technostructure, avec le risque que l'évaluation se fasse seulement 

« de texte à texte » et fasse l'économie de la rencontre des populations. 

 

6. Les protagonistes de la réunion de concertation évoquée à l'art. 82 sont définis de manière 

déséquilibrée : un seul représentant de la chambre privée pourrait y siéger. Il convient en 

outre qu'un représentant du conseil d'orientation qui ne soit pas membre du CA ou de 

l'équipe professionnelle puisse en être membre. 

 

7. La désignation des membres de la chambre privée définie dans l'art. 85 pose question ; elle 

semble trop soumise aux pouvoirs en place. 

 

8. Le CSEP estime que la version actuelle de l'art. 88 ne permet pas d'éviter des stratégies de 

noyautage du conseil d'orientation. Il souhaite en outre que les missions confiées au conseil 

d'orientation soient renforcées : ce conseil doit contribuer à tracer le projet d'action culturelle 

et ne pas être cantonné à jouer un rôle au moment de l'autoévaluation. 

 

On aura compris que ces suggestions exprimées par le CSEP entendent renforcer les garanties qui 

permettront aux visées définies par l'avant-projet d'être réellement traduites dans les faits, au 

bénéfice des populations dans toute leur diversité. 
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